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incontournable de la responsabilité organisationnelle dans la souffrance au travail 
individualisée des salariés au sein de FRANCE TELECOM II faut que les décideurs soient 
davantage impliqués et amènent des solutions en discussion avec les différents interlocuteurs de 
l'entreprise qui sont régulièrement interpellés par cette souffrance des salariés » (D218/6). 

Louis-Pierre WENES (D3160/18), Didier LOMBARD (D3161/6) et Olivier 
BARBEROT (D3161/7) disent qu'ils n'en ont pas eu connaissance. 

Dans sa lettre de démission du 25 mai 2009, le Docteur LE MOT, médecin du travail à 
Tours, explique : «après 4 mois d'activité, je suis toujours confronté à une incidence très forte 
de la souffrance au travail où les "process" très contraignants et à mon avis inappropriés, ont 
un impact particulièrement négatif sur le vécu des salariés parmi les plus anciens, qui 
éprouvent pour beaucoup un sentiment de dévalorisation au moment où ils s'estiment contraints 
à remettre en question leur éthique professionnelle. Je ne dispose pas des moyens pour 
contribuer à des actions de prévention autres que tertiaires cantonnées au cabinet médical» 
(D223/3) 

Dans sa lettre de démission du 10 novembre 2009, le Docteur MOREL, médecin du 
travail à Grenoble et à Lyon, dresse un "bilan d'impuissance et d'échec" en expliquant que 
"le rôle du médecin du travail, "exclusivement préventif, doit être un rôle de prévention 
primaire visant à "éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail", par 
une adaptation du travail à l'homme et non l'inverse. Durant ces deux années d'exercice, je n'ai 
pu faire que le constat d'une adaptation forcée de l'homme au travail, suite à des fermetures de 
service, des suppressions de poste de travail, des mutations fonctionnelles ou géographiques 
imposées » ( D223). 

Louis-Pierre WENES (D3160/19) et Didier LOMBARD (D3161/7) disent qu'ils n'ont 
pas eu connaissance de ces démissions. Olivier BARBEROT pense qu'il a dû en avoir 
connaissance mais il ne s'en souvient pas. (D3161/8) 

Dans son rapport de synthèse pour le groupe en 2009, le Docteur Thierry SIMONET 
médecin-coordonnateur, cite plusieurs contributions collectives des médecins du travail des 
différentes directions territoriales. 

Ainsi, les médecins de la direction SUD signalent qu'en 2009 le risque psycho-social 
«a touché l'ensemble des services du fait des évolutions des organisations du travail qui sont 
fréquentes . ouvertures de nouveaux services, Jèrmeture de services existants avec 
délocalisations, extensions géographiques ... Les choix d'organisation du travail se sont faits 
sans prendre suffisamment en compte la dimension humaine. On observe une déstabilisation des 
personnes ayant acquis des compétences après un apprentissage plus ou moins long" 
(D3035/21). 

Les médecins de la direction CENTRE EST constatent que : « les restructurations se 
sont poursuivies à un rythme soutenu pendant une partie de l'année 2009 [..] sur le terrain, ces 
réorganisations se superposent, se contredisent, sont incompréhensibles pour les salariés et 
désorganisent massivement le travail. L'impact sur la santé de ces restructurations a été majeur 
ces dernières années » (D 3035/27). Ils ajoutent que : «le management par la pression s'est 
accentué en 2009: objectifs commerciaux toujours plus ambitieux, nouvelles parts variables 
vendeurs, classement des salariés en fonction de leurs résultats » (D3035/27). 
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Ils signalent également en 2009 «la montée du malaise dans l'entreprise. Les incidents sur les 
lieux de travail ont été nombreux, crises de larme, altercations, salariés qui craquent, etc. Les 
décompensations en lien avec le travail se sont multipliées en particulier chez les salariés en 
mobilité forcée, « redéployés »; qui exprimaient de plus en plus nombreux leur détresse et le 
sentiment d'être des laissés pour compte » ( D3035/26). 

Louis-Pierre WENES, qui n'était plus là à cette date (D3160/20), tout comme Didier 
LOMBARD (D3161/8) et Olivier BARBEROT (D3161/8) disent qu'ils n'en ont pas eu 
connaissance. 

Dans leur rapport de 2009, les médecins de la direction ILE DE FRANCE rappellent 
qu'ils avaient alerté dans leur rapport 2008 sur la montée du risque psychosocial. Ils écrivent: 
«nous déplorons que les tristes événements de 2009 soient venus confirmer cette crainte. Nous 
regrettons que notre analyse, confirmée par d'autres rendues depuis, n'ait pas été mieux prise 
en compte. L'actualité de l'année 2009 a démenti ceux qui croyaient (ou feignaient de croire) 
qu'il n'existait pas de troubles psycho sociaux au sein de l'entreprise » (D3035/30). 

Les médecins de la direction Nord Ouest Centre notent que ((face aux événements 
psychosociaux de 2009, la direction de FT et l'ensemble des directions ont renforcé la prise en 
compte des risques psychosociaux, ce qui était demandé depuis plusieurs années» (D3025/23). 
Les médecins de la direction CENTRE EST notent : "Face aux suicides de salariés et à la 
médiatisation de ces suicides, l'entreprise a pendant plusieurs mois joué la carte du silence vis-
à-vis des médecins de l'entreprise. Comment expliquer que les médecins aient été informés par 
les médias ou les syndicats de ces drames et presque jamais par leur direction ou les RH?" 
(D3035/26). 

Les alertes de l'inspection du travail des CRAM et de la Justice 

Comme la médecine du travail, l'inspection du travail et la Caisse Régionale d'Assurance 
Maladie ont signalé aux dirigeants de FRANCE TELECOM la situation de mal-être des salariés 
(D5 8/70). 

C'est le cas par exemple de 

- l'inspecteur du travail de BORDEAUX le 10 juillet 2008 qui note : ((s'agissant plus 
généralement des établissements et unités du groupe France Telecom relevant de ma 
compétence territoriale depuis le 10 octobre 2007, je constate de fréquentes réorganisations 
impliquant le plus souvent une dissociation pour le personnel entre d'un côté l'affectation 
opérationnelle et d'un autre côté le rattachement hiérarchique [..] Ces réorganisations 
favorisent en outre manifestement, au regard des informations portées à ma connaissance y 
compris par la médecine du travail, le développement de situations de mal-être au travail » 
(D243/2); 

- l'inspectrice du travail de TROYES le 28 juillet 2008 qui note : "un certain nombre 
d'indicateurs laissent à penser qu'une réelle souffrance au travail existe pour une partie des 
salariés appartenant au CCOR Nord de France" (D105); 
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- l'inspectrice du travail de SAINT-QUENTIN le 4 février 2009 qui note: "Au vu des éléments 
présentés en séance [CHSCT] concernant le droit d'alerte et vu les recommandations écrites de 
l'expert, il convient que vous mettiez en place très rapidement des mesures pour réduire le 
risque psychosocial au sein de votre établissement tant sur le plan de la communication, 
qu'organisationnel, RH et dialogue social" (D 248/2); 

- le directeur de la CRAM Franche-Comté qui adresse une injonction le 14 septembre 2009 
compte tenu des situations de danger dans lesquelles se trouve un certain nombre de salariés en 
raison notamment des "modifications d'affectation et contraintes personnelles des salariés" 
(D249/4); 

- l'inspectrice du travail de PAU le 27 novembre 2009 qui note au sujet des risques 
psychosociaux : "il ressort des informations que j'ai pu recueillir lors du contrôle, de mes 
discussions avec le personnel de l'établissement et ses représentants, ainsi que des plaintes que 
j'ai recensées dans les derniers mois, les facteurs suivants: 
* mobilités contraintes (mutations de l'UAT vers l'A VSC, du service recouvrement vers l'A VSC, 
de l'agence PME vers l'A VSC), et parfois "croisées" (exemple: des salariés de Pau mutés à 
Tarbes, et de Tarbes mutés à Pau); 
* une observation permanente (en temps réel) des "performances et de la productivité de 
chacun par le manageur, et parfois des restitutions nominatives des résultats à l'intérieur de 
l'équipe; 
* des "challenges" animés sur le plateau (..) qui créent chez certains un sentiment 
d'infantilisation; 
* des changements récurrents dans les organisations, les procédures et les produits, associés à 
un nombre important (près de vingt) d'applications à gérer, génèrent des difficultés pour les 
salariés à se créer des repères qui sécurisent leur activité professionnelle au quotidien, une 
déstabilisation et/ou surcharge de travail après chaque période d'absence, voire appréhension 
des départs en congés (..) 
Au mieux, cette situation est facteur de stress permanent, générateur défatigue professionnelle" 
(D 148/5-6). 

Louis-Pierre WENES (D3160/22), tout comme Didier LOMBARD (D3161/9-10) et 
Olivier BARBEROT (D3161/10-11) disent qu'ils n'en ont pas eu connaissance. 

Dans un courrier du 9 juin 2008, l'inspecteur du travail de ROUEN signale que : «le 
document d'évaluation des risques ne comprend aucune référence aux risques en lien avec 
l'évaluation des salariés, la mobilité contrainte des salariés, la réorganisation des processus de 
travail, l'utilisation de nouvelles technologies ». Compte tenu de ces éléments, il sollicite la 
suspension des réorganisations en cours (D155). 
Par courrier du 10 décembre 2008, il renouvelle sa demande et note que le rapport d'expertise 
réalisé par le cabinet ISAST "confirme l'existence de risques graves pour la santé physique et 
mentale des salariés en lien avec les réorganisations quasi permanentes des services dont vous 
avez la charge" (D156). 

De la même manière par courrier du 7 septembre 2009 adressé à la directrice territoriale 
SUD, l'inspectrice du travail de CAHORS indique avoir été alertée de la souffrance pour les 
agents concernant le projet de restructuration du site de CAHORS avec transfert du personnel 
sur le site de TOULOUSE et de MONTAUBAN et sollicite également la suspension du projet 
en cours (Dl 60). 
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Louis-Pierre WENES (D3160/22-23), tout comme Didier LOMBARD (D3161/10) ne se 
souvient que de CAHORS, projet qui a effectivement été stoppé. 

Plusieurs expertises ont été ordonnées par les juridictions judiciaires dans le cadre des 
dispositions de l'article L.4614-12 du Code du travail prévoyant ce type d'expertise à la demande 
du CHSCT en cas de risque grave. 

C'est le cas par exemple de 

- l'ordonnance de référé du TGI de Bordeaux en date du 22 septembre 2008 qui retient que: « la 
souffrance morale ressentie par une part importante du personnel, même si elle n'a pas abouti à 
ce jour à des situations de désespérances extrêmes et ne s'est pas encore concrétisée par une 
multiplication des absences et arrêts de travail pour cause de maladie, constitue à l'évidence un 
risque grave pour la santé des personnes ainsi atteintes par ce mal-être au travail, qui justifie, 
sans qu'il soit nécessaire d'attendre davantage, le recours à l'expertise » (D250/8) 

- l'ordonnance en la forme des référés du TGI de Créteil en date du 8 juillet 2009 qui retient 
"qu'un risque grave est constaté dans l'établissement auquel les actions de la direction ne 
pallient pas et que le CHSCT n'a pas la compétence de traiter" (D251/4) 

- l'ordonnance en la forme des référés du TGI de Toulouse en date du 24 septembre 2009 qui 
retient que « contrairement aux affirmations de FRANCE TELECOM le CHSCT a à bon droit 
décidé d'une expertise au vu du constat de la situation des salariés au sein du service logistique 
caractérisée par une politique managériale empreinte de brutalité, alors même que ce service 
regroupe des personnels particulièrement fragiles et identifiés comme tels» (D252/4). 

Louis-Pierre WENES (D3160/23), tout comme Didier LOMBARD (D3161/10) et 
Olivier BARBEROT (D3161/1l) disent qu'ils n'en ont pas eu connaissance. 

Le 16 décembre 2009, Carole FROUCHT, présidente du Comité de pilotage paritaire 
TECHNOLOGIA et FRANCE TELECOM ORANGE, commente la restitution du cabinet 
TECI-INOLOGIA de la façon suivante: «c'est une restitution sans concession et sans surprise. 
Je crois qu'on ne pouvait pas s'attendre à des messages positifs, je crois que ça aurait été bien 
étonnant et par conséquent, on a une restitution qui est vraiment en phase avec tout ce qu'on 
savait et avec tout ce qui était remonté (D 2215/2). 

Olivier BARBEROT explique que Carole FROUCHT, [agent FRANCE TELECOM] 
"est en charge de piloter un comité qui, à part elle, (qui représente la direction) est composé de 
représentants des organisations syndicales qui ont choisi le cabinet TECHNOLOGIA, 
surveillent les conditions de déroulement de son enquête. Aussi le texte qui émane de ce comité 
est-il l'expression de la vision des organisations syndicales de FRANCE TELECOM Ce n'est 
pas très étonnant de lire ce que l'on vient de lire" (D3162/12). 

En octobre 2007, la direction de FRANCE TELECOM a mis en place des cellules 
d'écoute et d'accompagnement (D253). Quelle est la raison de la création de ces cellules en 
octobre 2007 ? 
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Sur la raison de cette création, Didier LOMBARD se rappelle qu'elle découle d'un cas 
)lé : "un de nos techniciens s'était suicidé pour des raisons familiales claires. Il avait une 
2inte sur son emploi à FRANCE TELECOM, ayant perdu son permis de conduire à cause de 
ames familiaux. 
fait, s'il s'était ouvert de son problème à FRANCE TELECOM on lui aurait dit que ce n'était 
s un cas de figure où on licenciait un salarié, au contraire on lui donnait une occupation 

sédentaire pour compenser le temps où il ne pouvait pas se déplacer". Il complète en indiquant 
qu'à partir de ce cas, il a demandé à Olivier BARBEROT cette mise en place générale 
(D3161/1 1). 

Cette mise en place des cellules d'écoute et d'accompagnement a fait l'objet de 
nombreuses critiques notamment (D253) 

- le 17 octobre 2007, l'Ordre National des Médecins a manifesté "les plus extrêmes réserves" 
quant aux modalités de mise en oeuvre des cellules d'écoute (D257) 

- Dans un projet de compte rendu de réunion du CNSHSCT du 22 novembre 2007, il est indiqué 
«les représentants du personnel soulignent qu'il existe certes des personnes fragiles ou des 

conflits interpersonnels mais que pour eux les causes les plus probables de stress sont 
l'organisation de l'entreprise et les réorganisations permanentes (..) Ils rappellent qu'un 
travail de prévention primaire est à mener sur le stress, ce que la cellule ne permet pas en 
ciblant sur des situations individuelles" (D255/5). 

Dans leurs rapports postérieurs aux faits 

- le cabinet TECHNOLOGIA constate que la mise en place en 2007 de cellules d'écoutes puis 
d'un n° Vert se limite à de la prévention secondaire ou tertiaire mais qu'il ne s'agissait pas de 
mesure visant à améliorer l'organisation du travail ni la qualité des relations du travail 
(D339/223 ; D379/5). 

- Sylvie CATALA explique que : «Ce dispositif ne permet pas de traiter les risques 
psychosociaux dus à l'organisation du travail à leur source puisqu'il ne les aborde qu'enfin de 
parcours lorsque le travailleur est déjà au mieux sérieusement affecté et au pire dépressif voire 
à la limite du passage à l'acte. C'est ce qu'on appelle dans le domaine de la prévention des 
risques professionnels la prévention tertiaire, celle qui tente de limiter les effets d'une 
dégradation déjà avérée de l'état de santé du fait des conditions de travail» (D58/74). 

Lors du CCUES (Comité Central de l'Unité Economique et Sociale) du 18 novembre 
2008, Olivier BARBEROT présente un plan intitulé "la prise en compte des risques 
psychosociaux" (D259 ; D1617/23). 

Ce document indique : "notre volonté: engager une nouvelle dynamique" et détaille les 
3 axes envisagés pour l'intensification des actions à savoir: "améliorer les process et les 
conditions de travail , mieux accompagner les opérations de transformation , mieux 
accompagner les salariés en situation de mal-être professionnel" (Dl 617/23 et /27). 

Sylvie CATALA souligne que les formations « Gestion du stress » en faveur des 
salariés et des managers, présentées par ce plan, ne constituent que des mesures de prévention 
secondaire. Elle note que ce document contient des «pistes de travail intéressantes visant à 
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éviter les risques psychosociaux liés aux réorganisations" notamment d'organiser un dialogue 
entre la commission stress du CNSHSCT et les directions métiers et également d'envisager 
systématiquement un volet d'analyse des éventuels risques psychosociaux dans les dossiers de 
transformation ou prendre en compte toutes les conséquences sociales en cas de fermeture de 
site. Elle relève toutefois que ces propositions, constituant des axes de prévention primaire, n'ont 
en pratique pas été déclinées au niveau des unités opérationnelles (D 58/75-76). 

Pour Jacques MOULIN les actions de prévention étaient primaires, secondaires et 
tertiaires par la création: 
"- des cellules d'écoute et d'accompagnement, devenues par la suite les espaces d'écoute et 
d'accompagnement; 
- par la sélection d'une association qui travaillait avec la SNCF dans la prévention des risques 
des salariés, 
- par la création des "écoutes salariés", qui étaient un observatoire social qui donnait lieu à des 
plans d'actions; 
- par une augmentation de 15%, me semble-t-il, de la formation avec ACT, notamment en 
formation managériale et en particulier pour la détection de situations complexes 
-par les Espaces Développement, où les salariés pouvant parler de leur projet; 
- par un service social; 
- par les réunions d'équipe, dirigées par les managers. 
Toutes ces structures avaient vocation à faire face et à anticiper les situations de mal-être 
présentées par les salariés fragiles" (D3682/20). 
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chapitre 2— Les conditions de travail 
- La déstabilisation des agents et le climat anxiogène 

II - Les alertes 

III - Les mesures mises en place à compter de 
2009 

III - Les mesures mises en place à compter de 2009 

Des négociations ont été mises en place en 2009, conduites par Olivier BARBEROT 
pour élaborer un "nouveau contrat social". Sur ces négociations, Olivier BARBEROT indique 
notamment que "Les "mobilités forcées" ont été arrêtées. Nous avons inscrit dans l'accord sur 
l'emploi et la mobilité que tout projet de réorganisation d'une certaine importance devait 
comporter systématiquement une étude sur les risques psycho-sociaux et les éventuelles mesures 
de prévention à prendre" (D3162/8). 

Dans une interview accordée au Journal Le Monde le 19 mai 2010, le nouveau Président 
de FRANCE TELECOM, Stéphane RICHARD, indique "notre priorité absolue est de 
recréer un environnement de travail plus humain (..) II faut changer assez en profondeur le 
fonctionnement et la culture managériale du groupe". Il est mentionné dans cet article que parmi 
les principales réformes sociales annoncées l'obligation de mobilité est supprimée et la 
fermeture de petits sites déprogrammée (D2290/6). 

Pierre LOUETTE pour FRANCE TELECOM pense que le propos de Stéphane 
RICHARD "consiste à remettre de la passion, à réparer et à soigner une entreprise 
profondément meurtrie. A son corps défendant, FRANCE TELECOM était devenu le symbole du 
malaise et du suicide au travail" ( ... ) Ce sont des mesures qui traduisent la prise de conscience 
et l'état d'un certain désarroi que Stéphane RICHARD constate en arrivant. II faut alors 
éteindre les principaux foyers de tension". (D2331/6). 

Dans un article du Journal Libération en date du 5 juillet 2010, la première priorité 
présentée par Stéphane RICHARD consiste à: "remettre l'humain au coeur de notre 
développement" (D2290/8). La présentation du nouveau projet d'entreprise conclut sur l'objectif 
de "remettre l'humain au coeur de noire organisation" (D2290/31). 

Le nouveau projet d'entreprise présenté à la presse fait état de trois enjeux majeurs ayant 
façonné ce projet dont "une crise sociale en France sans précédent ". Sont énumérées à ce 
sujet 
- "une crise du sens . manque de projets 
- une crise du pilotage .• besoin de marges de manoeuvre managériales 
- une crise de la fonction RI-P' (D 2290/28). 

Parmi les 4 axes stratégiques pour 2015, la première conquête est intitulée "l'homme et 
la femme d'Orange au coeur de notre projet" et explicitée de la façon suivante : "En France 
un nouveau Contrat social. Parce qu'il n'y a aucune raison d'opposer performance sociale et 
performance économique, la reconquête des salariés doit être la priorité" (D 2290/29). 
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Ce projet tend notamment à créer: "une qualité de vie au travail renouvelée assurant à 
chaque salarié la formation nécessaire, un équilibre vie privée/vie professionnelle, un 
environnement, des locaux, une organisation du travail de qualité'. 
Il est aussi prévu: "la fonction RH renforcée, près de 200 RH de proximité". 
Il est également indiqué : "le SI et les processus :cause de souffrance pour les salariés et pour 
les clients : l'améliorer c'est faire réussir le contrat social et booster notre compétitivité (cf 
Google!). Il nous faut nous concentrer sur certains applicatifs clés, et les remodeler 
complètement" (D2290/29). 

Dans le communiqué de presse du 5 juillet 2010 sur le projet "conquêtes 2015", le 
groupe FRANCE TELECOM indique que : "l'entreprise s'engage à être un groupe où il fait 
bon travailler grâce à une nouvelle vision des Ressources Humaines, un nouveau style de 
management et des valeurs communes". 
Il est indiqué que : "le Groupe prévoit de recruter 10.000 salariés sur la période 2010-2012" 
(D2290/32). 

Dans un autre communiqué de presse du 21 septembre 2010, il est indiqué que FRANCE 
TELECOM ORANGE adresse le "nouveau contrat social" à chacun de ses 100.000 salariés en 
France. 
Le groupe s'engage notamment sur "une organisation valorisant davantage le travail de chaque 
salarié ", en particulier: 
- "le Groupe s'engage à faire évoluer l'organisation du travail vers plus de proximité, de 
coopération et de transversalité entre les équipes et à améliorer les outils informatiques pour 
les rendre plus simples et plus pratiques pour mieux répondre aux clients" 
Il est également indiqué : "les objectifs individuels sont moins nombreux, ciblés sur les 
priorités essentielles de la mission et tiennent compte des moyens alloués pour les atteindre, des 
réalités techniques, géographiques et commerciales" (D2290/1). 

En synthèse du discours de Didier LOMBARD sur le nouveau contrat social, lors de la 
3ème réunion de négociation sur le stress, en présence de Stéphane RICHARD et d'Olivier 
BARBEROT le 6 octobre [2009], il est mentionné : "il nous faut mieux accompagner les 
mobilités et le changement => exemples: 
- cesser les mobilités non souhaitées pour les personnes à moins de 3 ans de la retraite; 
- une période de trois ans de stabilité minimum après une mobilité fonctionnelle ou 
géographique; 
- choix entre au moins deux opportunités d'évolution en cas de réorganisation ou de fermeture 
de site (..)" (D301816). 

Selon Didier LOMBARD : "Ce paragraphe là que vous citez est une réponse à la crise et 
non une réponse à la situation antérieure" (D3421/2). 

Olivier BARBEROT explique que le document date de 15 jours avant les annonces faites 
lors de la réunion du 20 octobre 2009 et il annonce les grands axes de la négociation qui a 
commencé et qu'il s'agit de prendre des mesures à caractère symbolique fort et que la seule 
chose nouvelle dans cette annonce est l'arrêt des mobilités non souhaitées pour les personnes à 
moins de trois ans de la retraite (D3652/19). 

A l'occasion de la réunion plénière Négociation Stress du 20 octobre 2009, Olivier 
BARBEROT annonce : « FRANCE TELECOM suspend les réorganisations » et décide « 
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l'arrêt immédiat de l'affichage nominatif des PIC (Performance Individuelle Comparée) là où il 
est encore en place» (D3322/5). 

Selon Olivier BARBEROT, il s'agit là encore d'envoyer des signaux (D3652/17). 

Dans un document ORANGE intitulé "chronologie des faits ", est indiqué à la date du 30 
septembre (vraisemblablement 2009) que : «le groupe confirme qu'il n'existe plus depuis fin 
2008 d'objectifs chiffrés de diminution globale d'effectifs. Si toutefois de telles diminutions 
apparaissaient encore dans des objectifs personnels, ces derniers sont définitivement 
supprimés » (D3018/5), ce qui correspond à une décision annoncée par Didier LOMBARD et 
Olivier BARBEROT le 19 octobre 2009 (D3185/68). 

Didier LOMBARD répète que c'est une simple réponse à une campagne médiatique 
"Or il y a des bruits qui circulent disant que de telles indexations existent. J'ai souhaité couper 
court à ces bruits. Cela faisait partie de la négociation avec les syndicats. En temps normal, je 
n'aurais pas pris ce type de note, mais là, il fallait clarifier les choses. J'ajoute par rapport à ce 
que j'évoquais (..) sur les délégations, que ce n'était pas à moi de faire ce type de note de 
service qui était du domaine du DRH Jusqu'à l'été 2009, les délégations étaient pleines et 
entières. A partir du moment où la crise a été installée, j'ai repris le manche à l'automne 2009. 
J'ai pris des décisions comme celles-ci, j'ai pris des décisions locales correspondant à 
l'évolution de la crise, et ce, conjointement avec soit le DRH, soit le responsable FRANCE, soit 
d'autres directeurs concernés" (D3413/12). 

Louis-Pierre WENES précise à nouveau "qu'un objectif de personnels en soi n'est pas 
critiquable, ce qui est critiquable ce sont éventuellement les moyens pour l'atteindre" 
(D3415/14-15). 

Olivier BARBEROT, dans le même sens, indique : "La décision qui est prise n'est pas 
de supprimer les trajectoires mais leur présence dans les parts variables dont elles constituaient 
très souvent un des éléments. Pourquoi est-il décidé de supprimer l'affichage des trajectoires à 
la fois à l'extérieur de FRANCE TELECOM et dans le calcul des parts variables ? Car on est à 
un moment où je négocie chaque jour ce qui va devenir le nouveau contrat social et où 
l'affichage public de la trajectoire du groupe, la présence dans les unités de ces trajectoires 
dans les parts variables est un point bloquant sur lequel les syndicats m'alertent constamment 
en me disant que l'un des moyens d'apaiser le climat social et d'avancer sur les vrais sujets du 
contrat social est d'annoncer cette suppression d'affichage" (D3413115). 

La décision du 19 octobre 2009 indique qu'il est confirmé « qu'aucune part variable ne 
peut être calculée à partir d'un objectif de réduction d'effectifs ». Elle mentionne que «si de telles 
diminutions apparaissent encore dans des objectifs personnels, ces éléments sont définitivement 
supprimés ». 

Dans une décision numérotée "50" en date du 19 octobre 2009, Brigitte DUMONT 
"Dans le cadre des mesures concrètes et immédiates annoncées par le Président Didier 
LOMBARD et Olivier BARBEROT le 6 octobre dernier, il a été confirmé qu'aucune part 
variable ne peut être calculée à partir d'un objectif de réduction d'effectifs. 
A cette occasion, il a été précisé que si de telles diminutions apparaissaient encore dans des 
objectifs personnels, ces éléments sont définitivement supprimés et ne pourront donc faire 
l'objet d'aucune évaluation. 
La présente décision a pour objet de confirmer l'application immédiate de cette mesure sur le 
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périmètre Groupe France" (D3185/68). 

Selon Brigitte DUMONT cette note signée en pleine crise sociale répond à une 
information provenant des organisations syndicales : "Nous avons donc besoin d'éléments 
symboliques et de signaux forts pour l'apaisement et la reconstruction. II faut indiquer un 
changement de la Direction Générale par rapport à ce qui nous est reproché. (..) Monsieur 
BARBEROT était très régulièrement interpellé, oralement, par les organisations syndicales et 
nous n'avons pas fait de vérification dans les dossiers de personnels pour confirmer ou infirmer 
l'information qui nous était remontée avant de rédiger cette note" (D369216). 

Pour Olivier BARBEROT également, cela ne signifie pas qu'un objectif de réduction 
d'effectifs a existé avant cette décision car « cette décision renvoie au fait que des trajectoires 
d'effectifs qui apparaissaient dans les objectifs comme dans la majorité des cas renvoyaient à 
une réduction des effectifs...  C'est un raccourci. Mais cette note n 'aurait pas été rédigée de cette 
manière s'il s'était agi de services dans lesquels les effectifs augmentaient» (D3413/15). 
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Chapitre III - Renseignements et personnalité 

1) Didier LOMBARD 

Son casier judiciaire ne porte mention d'aucune condamnation (1300001). 

Il est né le 27 février 1942 à Clermont Ferrand (63). Il est marié. Il est domicilié 223 rue 
de l'Université 75007 PARIS 

Diplômé de l'école polytechnique, il a intégré l'école nationale supérieure des 
TELECOM et obtenu le diplôme d'ingénieur du corps interministériel des TELECOM en 1967. 
De 1967 à 1988 il est salarié du centre national d'études des télécommunications (CNET) qui 
était un centre interministériel de recherches rattaché au Ministère des P.T.T. . Entre 1989 et 
2002, il a été directeur scientifique et technique au ministère de la Recherche, puis directeur 
général des stratégies industrielles au ministère de l'Industrie. Fin 1998, il a été nommé 
ambassadeur délégué aux investissements internationaux rattaché au Ministère des Finances et 
au Quai d'Orsay, pour organiser la fusion des services de l'Etat s'occupant d'investissements 
internationaux et qui étaient répartis entre le Ministère de l'Économie et la DATAR. Il crée 
l'Agence Française pour les Investissements Internationaux (AFII) dont il devient le premier 
président. 

Il a rejoint FRANCE TELECOM au printemps 2003 à la demande de son président, 
Thierry BRETON, en tant que directeur général adjoint, dans le cadre d'une mission appelée 
TPSNU : Technologie Partenariats Stratégiques et Nouveaux Usages. 

En février 2005, le Conseil d'Administration l'a nommé Président Directeur Général de 
FRANCE TELECOM quand Thierry BRETON devient ministre de l!Economie et des finances. 
Il assume cette responsabilité jusqu'au ler mars 2010, date à laquelle Stéphane RICHARD est 
nommé Directeur Général. Il reste Président du Conseil d'Administration jusqu'au ler mars 2011. 

Depuis mai 2011 il est Président du conseil de surveillance de STMicroelectronics et 
administrateur de TECHNICOLOR, THALES et RADIALL. Il est actionnaire des sociétés 
SOFIDOM 17, TL MARTINIQUE et SOFIDOM 18 A. 

En 2012, ses revenus sont les suivants : une pension de la fonction publique de 5.000 
euros par mois et une pension de retraite de FRANCE TELECOM, d'environ 20.000 euros par 
mois. Il reçoit également des jetons de présence annuels dans les sociétés dont il est 
administrateur, et dont les montants varient chaque année. Ils étaient en 2011, pour THALES, de 
20.000 euros, pour TECHNICOLOR, de 40.000 euros, pour RADIALL, de 7.000 euros et pour 
STMicroelectronics, de 70.000 euros. 

(D2217; C3/2) 

2) Olivier BARBEROT 

Son casier judiciaire ne fait mention d'aucune condamnation (B0001). 

Il est né le 25 décembre 1954 à LYON (69006). Il est marié et séparé. Il est domicilié au 
9 rue Edgar Poe 75019 PARIS. 
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Il est ancien élève de l'école des Mines de Paris dont est sorti en 1978. 

En 1979, il est ingénieur commercial dans la société ESSO en France, puis ingénieur en 
organisation. Ensuite, il rejoint la FNAC, comme ingénieur en organisation puis comme 
directeur adjoint du magasin FNAC Sport situé au forum des Halles. Fin 1985, il est recruté par 
le Conseil Général de la Vienne comme secrétaire général du FUTUROSCOPE de POITIERS. 
En 1991, il devient directeur général d'une petite société de service, filiale d'un promoteur 
immobilier (CGI) spécialisé dans le câblage Télécom et informatique des immeubles de 
bureaux. 
En 1993, il est recruté comme secrétaire général de la société d'économie mixte d'aménagement 
des Hauts de Seine et, dans ce cadre, devient secrétaire général de l'Université Léonard de Vinci 
début 1995. En 1997, il devient DRH de l'entreprise THOMSON MULTI MEDIA, branche 
grand public du groupe THOMSON. 

En mars 2003, il rejoint le groupe FRANCE TÉLÉCOM au poste intitulé "Directeur du 
développement et de l'optimisation des compétences". Il devient DRH groupe en février 2006. 
En février 2010, il est renommé par Stéphane RICHARD comme DRH groupe jusqu'en juillet 
2010. 
Entre juillet et octobre. 2010, il est chargé de mission par Stéphane RICHARD. 
Le 3 octobre 2010, il prend les fonctions de PDG de la société GLOBECAST, filiale à 100% de 
FRANCE TELECOM. Il préside le conseil de surveillance de la société NETIA, et est 
administrateur des sociétés ORANGE CINEMA SERTES, ORANGE PRESTATIONS TV et 
STUDIO 37 

En 2012, ses ressources mensuelles sont de 26.000 euros nets auxquels s'ajoutent tous les 
6 mois une part variable qui dépend des résultats de GLOBECAST et de FRANCE TELECOM. 

(D2168/2 ; D2216/1 à 5 ; Cl/5) 

3) Louis-Pierre WENES 

Son casier judiciaire ne porte mention d'aucune condamnation (B0001). 

Il est né le 28 janvier 1949 à PARIS 13ème. Il est marié. Son domicile est au 10 rue 
Mallet Stevens 75016 PARIS. 

Il est ingénieur de l'école centrale où il a été diplômé en 1970. Il a été ensuite officier de 
marine en recherche opérationnelle, puis à fait de l'informatique au sein d'un petit cabinet puis, à 
partir de 1972 chez MATRA. En 1974, il entre à la division automobile de MATRA. En 1978 
MATRA lui confie le poste de directeur de production dans une société qui s'appelle MATRA 
ELECTRONIQUE. De 1983 à 1986 il prend pour MATRA la responsabilité d'un petit groupe de 
sociétés qui fabriquent des circuits imprimés. En 1986, il devient directeur général d'une filiale 
allemande de MATRA DATAVISION. Il quitte le groupe MATRA fin 1989.11 devient associé 
cabinet d'audit COOPERS & LYBRAND (devenu PRICE WATERHOUSE COOPERS), chargé 
du conseil en industrie. En 1995, il exerce les mêmes activités dans le cabinet GEMINI 
CONSULTING et en 1997, chez AT KEARNEY avec en plus une activité de conseil dans le 
domaine des achats. 

Il rejoint FRANCE TÉLÉCOM en 2003.appelé par Thierry BRETON pour occuper le 

154 



Ltti. iss 
poste "achats et amélioration de la performance". Fin 2005, Didier LOMBARD crée et lui 
confie l'activité grand public en France. Il conserve ses responsabilités antérieures aux achats et 
à l'amélioration de la performance. Début 2006, il devient directeur d'OPÉRATIONS FRANCE. 
Fin 2006, il ajoute les fonctions de Président Directeur Général d'ORANGE FRANCE, filiale de 
France telecom. Il quitte ses fonctions opérationnelles en octobre 2009, et reste pendant 3 mois 
conseiller spécial auprès du Président, Didier LOMBARD. 

Il prend sa retraite en janvier 2010. 

En 2012, ses revenus mensuels sont de 35.000 euros. 

(D2218/l-3 ; C1/4 ; C3) 

4) Nathalie BOULANGER-DEPOMMIER 

Son casier judiciaire ne comporte aucune mention (130001). 

Elle est née le 09 Janvier 1960 à PARIS 14. Elle est mariée. Son domicile est au 26 rue 
Vavin 75006 PARIS. 

Elle est ingénieur de l'Ecole Normale Supérieure en mathématique. Elle est rentrée 
ensuite dans le corps des ingénieurs des télécommunications. 

En 2005, elle est directrice régionale Val d'Oise-Yvelines chez FRANCE TELECOM. 
En février 2006, elle devient chef du projet de la réorganisation des activités en France. En 
juillet 2006, elle est nommée directrice des actions territoriales, puis en mars 2008, directrice 
des opérations de la direction marketing stratégique. 

Son revenu net mensuel est de 15 000 euros. 

(D3676/1-5) 

5) Jacques MOULIN 

Son casier judiciaire porte une mention (TC PARIS 30 août 2010, 500 euros d'amende et 
8 mois de suspension de permis de conduire pour conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état 
alcoolique) (130001). 

Il est né le 09 Avril 1965 à LES SABLES D'OLONNE. Il est marié et a deux enfants. 
Son domicile est au 35 rue des Blancs Manteaux 75004 PARIS 

Il est diplômé de HEP Bordeaux, a une maîtrise en droit, un troisième cycle de 
sociologie des organisations (DESS de Sciences Politiques Paris) et un Master de l'ESSEC en 
formation professionnelle. 

Mi-septembre 2005, il est nommé directeur régional de Lorraine au sein de FRANCE 
TELECOM. En 2006, il devient Directeur Territorial Est. A partir de mi-2008, il occupe les 
fonctions de DRH d'OPERATIONS FRANCE. 

En 2014, il est Directeur Général de la société SOFRECOM. 
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Ses revenus net mensuels sont de 13000 euros 

(D3669 ; D3682/4-5). 

6) Guy-Patrick CHEROUVRIER 

Son casier judiciaire ne porte aucune mention (B0001). 

Il est né le 15 Janvier 1951 à PARIS 75012. Il est divorcé. Son domicile est au 24 rue de 
Verdun 94220 CHARENTON-LE-PONT 

Il a une formation d'ingénieur électronicien. 

En 2005, il occupe le poste de DRH FRANCE au sein de FRANCE TELECOM. Il prend 
sa retraite en avril 2008. 

En 2012, ses ressources mensuelles sont de 13 000 euros et à partir de février 2016 
environ 9 000 euros. 

(D3671 ; D3687/4-5) 

7) Brigitte BRAVIN-DUMONT 

Son casier judiciaire ne comporte aucune mention (13000 1). 

Elle est née le 12 Janvier 1959 à MEAUX. Elle est mariée et a un enfant. Son domicile 
est au 48 rue Berthe 75018 PARIS 

Elle est titulaire d'un diplôme d'école commerce EDC option commerce international 
complété par un executive MBA à HEC en 1999. 

Au sein de FRANCE TELECOM, elle occupe, en 2004, la fonction de directrice de la 
mobilité à la DRH puis, en 2005, de directrice du recrutement mobilité carrière à la DRH. En 
2006, elle devient directrice du programme ACT et directrice du management, des compétences 
et de l'emploi 

En octobre 2007, son titre devient directrice du développement et des opérations RH. 
En avril 2008, elle est nommée DRH France et en septembre 2010, directrice adjointe des 
Ressources Humaines Groupe. 

Ses revenus mensuels sont de 14 000 euros net. 

(D3294/7 ; D3692/4-5) 
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chapitre IV - Discussion 

chapitre IV - Discussion 

1) les qualifications 
2) l'imputation 
3) les victimes 

1) les qualifications 
Harcèlement moral 
Document unique d'évaluation des risques insuffisant 
Entraves au Comité d'entreprise et au CHSCT en 2007 à Paris, Montrouge et 
Arcueil 
Entrave au fonctionnement du CHSCT de l'Unité d'Intervention Affaire (UJA) de 
Paris 

Harcèlement moral 

Depuis son ouverture, la présente information judiciaire a eu de nombreuse retombées 
médiatiques dans lesquelles elle est couramment désignée sous les appellations de « dossier des 
suicides de France Télécom » ou « premier dossier de harcèlement moral institutionnel ou 
organisationnel ». Ceci a eu une influence tant sur les réponses des mis en examen aux questions 
posées que sur les déclarations des parties civiles et des témoins. C'est pourquoi un rappel et une 
clarification du contenu de la qualification s'imposent. 

Plusieurs des victimes du harcèlement reproché à France Télécom se sont suicidées ou ont tenté 
de se suicider. D'autres ont eu des arrêts maladies, des dépressions, etc. L'examen de ces 
situations était évidemment nécessaire à plusieurs titres (évaluer la gravité de la dégradation des 
conditions de travail ; mesurer le degré de connaissance de cette dégradation par les mis en 
examen...) mais ces suicides, tentatives de suicide et problèmes de santé des salariés sont sans 
influence sur l'existence du harcèlement moral lui-même (ce qui ne change rien à leur caractère 
dramatique et ne revient pas à le nier). Ce sont des faits appartenant au dossier et des éléments 
contribuant à la mesure du préjudice indemnisable mais ce ne sont pas des éléments constitutifs 
de l'infraction, élément matériel ou élément moral. 

La définition du harcèlement moral résulte de la combinaison de plusieurs éléments cette 
combinaison est destinée à cerner son domaine spécifique de celui d'infractions proches" mais 
la loi ne fait aucune distinction quant à l'ampleur ou la durée du harcèlement, le nombre de 
personnes concernées ou le type ou le nombre des auteurs. Le harcèlement moral « institutionnel 
ou organisationnel» n'existe pas en droit, ni en tant qu'élément de la qualification ni en tant que 
circonstance aggravante. Si la discussion sur l'élément moral de l'infraction ainsi que la mesure 
de la gravité des faits et de la responsabilité des auteurs obligent à évaluer l'aspect organisé des 
agissements reprochés, ceci n'a pas pour autant de conséquence sur la qualification. 

33 	Le harcèlement moral prend place dans un ensemble d'infractions concernant les conditions de travail. 
En raison des peines qui sont applicables, sont des infractions moins graves que le harcèlement, les délits et 
contraventions du code de travail qui sanctionnent le non-respect des textes sur le contrat de travail, le temps de 
travail, l'équipement de travail ou l'hygiène et la sécurité du travail. Sont des infractions plus graves que le 
harcèlement dans l'échelle des peines, les infractions de blessures ou homicides involontaires dans le cadre du 
travail, le travail dissimulé, la soumission de personnes vulnérables à des conditions de travail indignes. 
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Selon l'article 222-33-2 du code pénal, dans sa rédaction applicable à l'époque des faits", « le 
fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité 
d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. ». 

L'élément matériel de l'infraction est donc constitué d'agissements répétés. La loi n'a donné ni 
définition ni liste d'agissements. Mais elle a précisé la consistance de la notion avec deux 
indications successives. La première concerne l'impact des agissements qui est la dégradation 
des conditions de travail, cette dégradation étant voulue (« ayant pour objet ») ou non (« ou 
pour effet »). La seconde concerne la gravité ou l'intensité de la dégradation, qui doit être de 
celles qui portent atteinte aux droits, à la dignité, à la santé d'autrui ou compromettre son avenir 
professionnel, que cette atteinte soit réelle ou potentielle (« susceptible de »). 

Le harcèlement moral est donc constitué d'une pluralité d'actes positifs". Quand cette pluralité 
d'actes entraîne sans l'avoir voulu une dégradation dangereuse des conditions de travail, la 
dégradation des conditions de travail est effective alors que l'atteinte aux droits, à la santé ou à 
l'avenir professionnel peut être potentielle. Quand cette pluralité d'actes vise la dégradation 
dangereuse des conditions de travail, la dégradation comme l'atteinte peuvent être seulement 
potentielles. 

Le domaine de la preuve est différent pour chacune de ces deux branches. Si la réalité des 
atteintes n'a jamais à être démontrée, la preuve de la réalité de la dégradation n'est pas nécessaire 
s'il est prouvé que c'est l'objectif de l'auteur des agissements, mais cette preuve de la réalité de la 
dégradation est nécessaire quand l'auteur des agissements a simplement conscience de l'effet de 
ceux-ci sur les conditions de travail, même s'il ne le recherche pas. 

Aucune intention de nuire ou d'humilier n'est requise. 

La preuve doit donc être rapportée, soit de l'existence de plusieurs agissements volontaires dans 
le but de dégrader les conditions de travail, soit de l'existence de plusieurs agissements 
volontaires et d'une dégradation consciente des conditions de travail en lien avec ces 
agissements. 

Concernant les agissements, la démonstration suppose de faire la part de ce qui, dans la vie de 
l'entreprise, est normalement lié à l'activité économique ou à la gestion, en période faste comme 
en période difficile. Refuser de façon renouvelée les demandes de congés du comptable au 
moment des déclarations fiscales, sanctionner un subordonné défaillant, licencier du personnel 
pour éviter une cessation des paiements, etc, sont des actes normaux de direction malgré leurs 
conséquences. C'est ce que signifie la jurisprudence posant que les agissements doivent avoir 
excédé le pouvoir normal de direction et de contrôle du chef d'entreprise ou être étranger à ce 
pouvoir". 

34 	Cet article est issu de la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale. Il a été modifié par la 
loi 20 12-954 du 6 août 2012 pour élever les peines principales à deux ans d'emprisonnement et 30000 euros 
d'amende. Cette modification plus sévère n'est pas applicable aux auteurs des faits du présent dossier. L'article a 
également été modifié par la loi du 23 juillet 2014 pour remplacer le terme « agissements » par les mots 
«propos ou comportements ». Il résulte des travaux parlementaires que ce changement de terme a pour but de 
clarifier le texte en incluant les propos, insultes ou menaces que la jurisprudence incluait déjà dans les 
agissements. Le rapporteur de la commission des lois a précisé que cette mesure ne modifiait pas le périmètre du 
délit et devait de ce fait, s'appliquer à l'ensemble des procédures en cours et des faits commis avant l'entrée en 
vigueur de la loi (Rapport Sénat n°807). 

35 Cass. Crim 16 septembre 2014 n°13-82468 
36 Cass. Crim, 14 mai 2013 (3 arrêts) 11-88663, 12-81,743, 12-82362. 
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La notion de dégradation des conditions de travail peut être comprise de deux façons. Une façon 
chronologique consiste à comparer avec la situation antérieure. Il est visible que cette 
compréhension est limitée vu l'importance des fluctuations dues aux changements de 
circonstances, de personnes et de contextes. L'autre façon consiste à comparer avec ce que sont 
des conditions «normales» de travail, conditions ayant de multiples formes, mais reposant sur 
les principes et les règles fixées par la loi pour l'exécution ou la cessation du contrat de travail et 
la prévention des risques. L'existence des aléas de la vie économique, politique ou sociale de 
l'entreprise, est prise en compte dans les procédures prévues en cas de gestion de conflit 
individuel ou collectif, ou de prévention des difficultés. 

Les plans NExT et ACT ont été mis au point par France Télécom pour adapter l'activité 
de la société aux nouvelles technologies et à une concurrence nouvelle en raison 
principalement d'abord de l'arrivée des téléphones mobiles puis de celle du traitement de 
la voix par internet. Il était en effet raisonnablement prévisible que l'activité 
traditionnelle de l'opérateur historique allait devenir marginale et représenterait un 
chiffre d'affaire bien plus limité. Le choix opéré de maintenir l'entreprise en position de 
leader en modifiant les activités, les techniques et les métiers pour intégrer la téléphonie 
fixe, la téléphonie mobile et internet, n'est pas reprochable en soi. Que ces choix 
stratégiques aient des conséquences sur le contenu, les horaires, la localisation ou le 
nombre d'emploi est un fait qui n'est pas non plus en lui-même un obstacle. Ce qui est en 
cause dans le dossier, c'est la façon dont la société a décidé de gérer et a effectivement 
géré cette réorganisation. 

Contrairement au principe qui impose que le respect de conditions normales de travail 
soit le critère d'orientation de la mise en oeuvre des décisions managériales, la défense 
des mis en examen de ce dossier a, très classiquement, régulièrement expliqué que la 
crise, la concurrence, les évolutions techniques et les difficultés économiques ou 
administratives étaient des faits justificatifs de leurs décisions, puisqu'elles en étaient 
l'explication exclusive et étaient imposées de l'extérieur. La stratégie générale de 
l'entreprise et son succès ultérieur sont de plus une explication globalisante qui permet de 
ne pas répondre précisément sur chacun des points reprochés et leur pertinence au 
moment précis où ils se produisent, autrement dit répondre sur la justification de 
l'adaptation et non sur la méthode d'adaptation. 

Le plan ACT qui est le volet ressources humaines du plan NExT prévoyait d'atteindre un 
certain nombre d'objectifs, le rajeunissement de la pyramides des âges, l'accroissement 
des mobilités, le redéploiement selon les métiers en croissance (service client 
marketing) et en décroissance (réseaux) et le remplacement seulement partiel des départs 
naturels. La mise en oeuvre de ce type de décision s'inscrit dans un cadre fixé notamment 
par le code du travail et dont le respect est la garantie de l'exercice normal du pouvoir de 
direction et de contrôle. Réaliser un objectif de déflation et de mobilité sans respect du 
cadre est constitutif d'agissements de dégradation des conditions de travail. 

Dans le cadre du plan ACT, la société a décidé de la suppression de 22000 emplois, de la 
mobilité de 10000 autres et du recrutement de 6000 personnes. France Télécom a 
systématiquement nié l'existence d'un objectif de déflation, a présenté les plans NExT et 
ACT comme des «boites à outils» d'accompagnement d'un changement toujours 
facultatif pour les personnels, tout en présentant ce changement, non sans incohérence, 
comme la seule façon de sauver l'entreprise. 
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La présentation du plan ACT par les mis en examen est uniquement celle d'un plan 
d'accompagnement basé sur le volontariat dans le contexte de transformation 
(D3692/10). Cette présentation est la seule admissible pour une saine gestion des 
ressources humaines et l'examen des outils créés dans ce plan ne permet pas de douter de 
sa nature. Ce qui est reprochable est bien l'utilisation des outils d'accompagnement du 
plan ACT (la formation des managers, par exemple) contrairement à leur destination, 
autrement dit d'avoir imposé ce qui devait être facultatif et d'avoir accéléré la 
transformation en fonction d'objectifs chiffrés et datés. Puisque la mise en oeuvre 
normale des outils de ACT ne permettait pas une mobilité suffisante vers les métiers en 
croissance et un nombre de départs suffisants dans le calendrier prévu, ils ont été 
détournés de leur finalité pour donner envie aux personnels de partir par la dégradation 
de leurs conditions de travail. 

Cette dénégation des objectifs se comprend facilement. En effet, à partir du moment où 
la société a décidé unilatéralement la plupart des modalités de mise en oeuvre de ces 
objectifs, n'a pas tenu compte des alertes et avertissements sur l'impact de ces modalités, 
n'a pas évalué les risques psychosociaux pour en faire la prévention, l'affirmation qu'il 
n'y a ni déflation ni mobilité obligatoire est la seule défense possible devant le constat de 
la dégradation des conditions de travail, car elle tente de rattacher l'effet à des causes 
structurelles et conjoncturelles sur lesquelles France Télécom n'avait pas de prise. 
Toutefois, les constatations des enquêteurs, les pièces retrouvées, les déclarations de 
certains des mis en examen, tant dans leurs activités à France Télécom que devant le juge 
d'instruction montrent que cette dénégation n'est pas sérieuse et que cet objectif de 
déflation et de mobilité est devenu une fin en soi quels que soient les moyens pour 
l'obtenir. 

La responsabilité de France Télécom et de ses dirigeants existent sur les deux branches 
du harcèlement moral. En verticalisant les RH, en formant et surveillant les managers 
pour créer un climat anxiogène et la déstabilisation des personnels dans le but de donner 
envie de partir sans recourir aux méthodes légales et habituelles et aux délais normaux de 
suppression d'emploi et de modification de poste, les mis en examen ont commis des 
agissements répétés ayant pour objet la dégradation dangereuse des conditions de travail. 
En mettant en oeuvre la politique de réorganisation par des décisions unilatérales et sans 
prévention des risques psycho-sociaux en connaissance de l'effet sur la souffrance au 
travail des personnels, les mis en examen ont commis des agissements répétés ayant pour 
effet une dégradation dangereuse des conditions de travail et excédant leur pouvoir 
normal de direction et de contrôle. 

Renvoi sera donc requis. 

Document unique d'évaluation des risques insuffisant 

Le réquisitoire introductif du 8 avril 2010 visait, outre la qualification de harcèlement moral, 
celle de documents d'évaluation des risques insuffisants (D268), reprenant sur ce point l'analyse 
faite par l'inspection du travail ayant donné lieu au signalement en application de l'article 40 du 
code de procédure pénale (D58). 

L'article L.4121-3 du code du travail prévoit que l'employeur est tenu d'évaluer les risques pour 
la santé et la sécurité des travailleurs, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, y 
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compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou 
préparations chimiques, dans l'aménagement ou le ré aménagement des lieux de travail ou des 
installations et dans la définition des postes de travail. 

L'article R.4121-1 impose que les résultats de cette évaluation soient transcrits et mis à jour par 
l'employeur dans un document unique d'évaluation des risques (DUER). Cette évaluation 
comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise ou de 
l'établissement. Aucun formalisme n'est précisé pour le document lui-même. 

L'obligation d'évaluer les risques n'est assortie d'aucune sanction pénale spécifique. En 
revanche, l'absence de transcription de l'évaluation dans le document unique ainsi que l'absence 
de mise à jour sont réprimées par l'article R.4741-1 du code du travail par une amende 
contraventionnelle de 5ème classe. 

Le débiteur de l'obligation de transcription est « l'employeur» (terme générique issu de la 
recodification du code du travail en 2008) et les risques doivent être identifiés dans chaque unité 
de travail de l'établissement. 

Dans son signalement en application de l'article 40, l'inspection du travail relève à plusieurs 
reprises que : « les mesures retenues par la direction ne sont pas de nature à prévenir les 
risques d'atteinte à la santé mentale liés aux changements de métiers et aux difficultés 
d'adaptation à ces nouveaux métiers. Aucune des mesures retenues par la direction ne vise à 
prévenir l'apparition des risques, elle vise à apprendre à les gérer et à prendre en charge les 
salariés déjà affectés ». Il est également noté que plusieurs des documents d'évaluation des 
risques n'évaluent pas ou peu les risques psychosociaux liés aux restructurations ou les évaluent 
mal. 

Toutefois, l'existence de l'infraction est limitée au cadre fixé par l'article R.4741-1 du code du 
travail, lequel ne sanctionne pas l'éventuelle mauvaise qualité de l'évaluation, mais seulement 
son absence de retranscription et de mise à jour. L'évaluation absente ou insuffisante n'a pas de 
pénalisation spécifique et peut seulement, selon la jurisprudence, constituer la faute 
d'imprudence d'une infraction non intentionnelle de blessures ou homicide". 

En l'état, le dossier d'information ne permet pas de retenir la contravention de l'article R.4741 -1 
du code du travail. Non lieu sera requis pour ces faits dont les juges d'instruction ont été saisis 
mais pour lesquels aucune mise en examen n'a eu lieu. 

Entraves au Comité d'entreprise et au CHSCT en 2007 à Paris, Montrouge et Arcueil 

FRANCE TELECOM SA a été mise en examen pour un défaut d'information et de consultation 
du comité d'entreprise concernant la suppression du service innovation ITNPS et les 
conséquences en résultant pour l'emploi des personnels, ainsi que pour défaut d'information et 
de consultation du CHSCT concernant le déménagement du service innovation INTPS et les 
conséquences en résultant pour l'emploi des personnels. 

Indépendamment du problème d'imputation qui sera examiné dans la section suivante, la 
matérialité des faits constatés ne correspond ni aux termes de la mise en examen, ni à ceux des 
articles du code du travail applicables aux deux types d'entrave. 

37 	Cass. Crim. 7 juin 2011, n°10-84.283 



ot 
- pour le comité d'entreprise 

En vertu des dispositions de l'article L.2323-6 du Code du travail "Le comité d'entreprise est 
informé et consulté sur les questions intéressant l'organisation, la gestion et la marche générale 
de l'entreprise et, notamment, sur les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des 
effectifs, la durée du travail, les conditions d'emploi, de travail et de formation professionnelle". 

A la lecture de ce texte, il est évident que la suppression d'un service relève de l'information et 
consultation obligatoires du comité d'entreprise. Toutefois, l'enquête ne démontre pas qu'il y a 
eu « suppression» du service « innovation ITNPS », pour reprendre le libellé des procès-
verbaux de l'inspection du travail (D84 ; D384). 

En 2007, le déménagement de salariés d'ORANGE France situés aux 2ème 3ème 6ème et 7ème 
étages du bâtiment rue Pierre Brossolette à MONTROUGE est prévu en plusieurs phases entre 
juillet et septembre pour se rendre notamment sur le site "les Oliviers" d'ISSY LES 
MOULINEAUX. Ce déménagement correspond à une fin de bail. Les personnes déménagées 
travaillaient pour l'ITNPS (Information Teclmology Networks and Product Support) dont les 
effectifs globaux étaient en février 2007 de 563 personnes dont 415 en France (324 salariés de 
FRANCE TELECOM SA et 91 salariés d'ORANGE France) (D397). Le service ITNPS 
dépendait d'une division de FRANCE TELECOM, nommée ROSI (Réseau Opérateur Système 
d'Information). 

Aucun document sur l'organisation de l'entreprise ne permet de valider l'existence d'un « service 
innovation ITNPS» qui aurait été supprimé. Il existe d'une part un service ITNPS, créé le ler 
juin 2006 au sein du groupe FRANCE TELECOM pour les activités transverses et d'autre part 
un service innovation de la division Corporate d'ORANGE France, service auquel appartenaient 
les salariés ayant demandé l'intervention de l'inspection du travail qui a signé le procès-verbal 
d'entrave. Il existait par ailleurs des services innovations dans d'autres entités du groupe 
FRANCE TELECOM qui, suite à la décision du groupe de rassembler l'ensemble de 
l'innovation, ont été regroupés sur deux structures : soit le service de Recherche et 
Développement soit le technocentre. Selon la DRH d'ORANGE France, le regroupement était 
celui de l'activité de recherche, pas des personnes, et d'autres salariés d'ORANGE France 
présents sur le site de Brossolette ont rejoint le site de Jasmin ou bien ont fait une mobilité dans 
le groupe (D400 ; D558). Ce regroupement est également établi par les documents présentés en 
CE et CHSCT (D341 1/48-75). Aucune suppression individuelle de poste n'a eu lieu. 

Les activités d'études et de conseils dans le domaine de l'innovation effectuées par les salariés 
d'ORANGE France pour le service ITNPS de la division ROSI de FRANCE TELECOM 
relevaient, selon FRANCE TELECOM, de prestations réalisées par une entité du groupe pour 
une autre entité du groupe, dans un cadre quasi-contractuel au sein de l'entreprise, proche d'une 
sous-traitance, qui ne justifiait pas une consultation des instances représentatives du personnel 
en cas de modification (D400 ; D341 1; D3417/6). 

Le Comité d'entreprise d'ORANGE France a été informé du déménagement « des équipes de 
l'ITNPS» et de ses modalités lors des réunions du 3 mai 2007 (D535/24) et du 14 juin 2007 
(D536/22). 

Le Comité d'entreprise de ROSI a été informé lors d'une séance le 14 juin 2007. Le document 
distribué présente en détail la situation à la date de la consultation, la situation projetée, le 
contexte, les objectifs, les implantations actuelles, les entités concernées, l'environnement de 
travail prévu, l'accessibilité, les temps de transports, l'ergonomie, le macro zoning étage par 
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étage, les mesures d'accompagnement, le projet de planning, le calendrier des réunions avec les 
institutions représentatives du personnel et l'avis du CHSCT ROSI rendu le 29 mai 2007 
(D3411/50-75). 

En l'absence de suppression de service, il n'existe pas de charges suffisantes qu'une entrave au 
Comité d'entreprise ait été commise. Non lieu sera requis. 

- pour le CHSCT 

En vertu des dispositions de l'article L.4612-8 du Code du travail 	« Le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est consulté avant toute décision d'aménagement important 
modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant 
toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de 
l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification 
des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail ». 

Il ne paraît pas contestable que les changements de site pour des services entiers relèvent de la 
catégorie des décisions d'aménagement important modifiant les conditions de travail. A ce titre, 
la consultation d'un CHSCT devait être faite concernant le déménagement de l'ITNPS (la mise 
en examen indique «le déménagement du service innovation NTPS» ce qui est une 
approximation des services concernés par le départ du site de MONTROUGE). Concernant la 
consultation du CHSCT sur « les conséquences en résultant pour l'emploi des personnels », il 
est renvoyé au développement ci-dessus sur l'absence de suppression de poste. 

La présentation du projet de regroupement des équipes ROSI Etat-major et ITNPS dans 
l'immeuble « les Oliviers x', 48 rue Camille Desmoulins, à ISSY LES MOULINEAUX au 
CHSCT ROSI EM a été faite le 29 mai 2007. Le document distribué présente en détail la 
situation à la date de la consultation, la situation projetée, le contexte, les objectifs, les 
implantations actuelles, les entités concernées, l'environnement de travail prévu, l'accessibilité, 
les temps de transports, l'ergonomie , le macro zoning étage par étage, les mesures 
d'accompagnement, le projet de planning et le calendrier des réunions avec les institutions 
représentatives du personnel (D3411/15-47). Le compte-rendu du CHSCT fait état d'un accueil 
favorable du projet avec quelques réserves qui sont listées (D3411/48-50). 

Il n'existe pas de charges suffisantes qu'une entrave au CHSCT ait été commise. Non lieu sera 
requis. 

Entrave au fonctionnement du CHSCT de l'Unité d'Intervention Affaire (UIA) de Paris 

Le magistrat instructeur a été saisi le 25 novembre 2010 par un réquisitoire supplétif (D727) de 
faits d'entrave au fonctionnement régulier du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions du 
travail commis à PARIS courant 2009 et 2010, résultant de plusieurs agissements 38  tendant à 
empêcher la réalisation d'une expertise demandée par le CHSCT de l'UIA (Unité d'Intervention 
Affaire) de Paris suite à la tentative de suicide de Guy DABE le 6janvier 2009. 

Le 9 janvier 2009 se tenait une réunion extraordinaire du CHSCT qui adoptait une résolution 

38 Fixation unilatérale de l'ordre du jour de la réunion du 15 janvier 2009, pressions diverses afin d'obtenir une 
résolution annulant une décision d'expertise votée le 9janvier 2009 ; pressions sur l'expert pour qu'il ne débute 
pas sa mission ; intimidation des élus, menaces de sanctions ; rétention de documents utiles à l'expertise 
entrave à la libre communication entre les élus et les salariés au sujet de l'expertise ; entrave à la fixation d'une 
réunion d 'étapes. 
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pour la réalisation d'une expertise sur le fondement de l'article L.4614-12 du code du travail. Le 
directeur d'établissement, Monsieur TONARELLI, indiquait se réserver le droit de contester 
cette résolution. Le secrétaire du CHSCT, Monsieur PILOT regrettait l'absence de participation 
du CHSCT à l'enquête interne menée par le pôle enquêtes et prévention de la fraude de la 
direction territoriale d'Ile de France (D683). 

Le 15 janvier 2009, le directeur d'établissement organisait une réunion du CHSCT au cours de 
laquelle il indiquait que la participation du CHSCT à l'enquête interne était possible et lui 
paraissait indispensable et que, de ce fait, l'expertise sollicitée par le CHSCT lui paraissait 
prématurée (D685 ; D1670/35). Le 24 février 2009, il saisissait le juge des référés pour contester 
la nomination de l'expert en raison de l'absence de risque grave et du caractère prématuré de 
l'expertise (D692/3). Il demandait la suspension des opérations d'expertise dans l'attente de la 
décision et ne permettait pas à l'expert l'accès à l'établissement. Une fois la décision d'expertise 
validée par le juge le 26 mai 2009 sous réserve d'une modification des termes de la mission 
(D692), le cabinet d'expert sollicitait un avenant à sa lettre de mission le 18 juin 2009 (D696) et 
demandait le 30 juin 2009 la communication d'une liste de documents et d'informations (D697). 
Celle-ci était effective le 13 juillet 2009 (D699). L'expert désigné, le cabinet ISAST, rendait son 
rapport le 3 mai 2010 (D714). 

L'article L.4614-13 du code du travail prévoit que l'employeur qui entend contester la nécessité 
de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise, saisit le juge 
judiciaire. 

L'ensemble des faits rappelés supra ne paraissent pas s'écarter des prévisions du texte et l'usage 
d'une voie de droit pour contester une décision ne peut s'analyser comme une entrave, sauf à en 
démontrer le détournement et l'abus, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. 

Aucune mise en examen n'a été envisagée par le juge d'instruction pour ces faits. Les charges 
n'étant pas suffisantes, non-lieu sera requis. 

chapitre IV — Discussion 
1) les qualifications 

2) l'imputation 
3) les victimes 

2) l'imputation 

Les faits objet de la présente information ont donné lieu à la mise en examen, en tant qu'auteurs, 
d'une personne morale et de trois personnes physiques et, en tant que complices, de quatre 
personnes physiques. 

La responsabilité pénale de la personne morale implique que soit identifiées les personnes 
physiques, organes ou dirigeants, représentant la personne morale et ayant agi en son nom et 
pour son compte, en tant que coauteurs ou complices. Dans la présente affaire, la responsabilité 
de la personne morale a été mise en oeuvre par les actes de Didier LOMBARD, Louis-Pierre 
WENES et Olivier BARBEROT, qui ont bien la qualité d'organe ou dirigeant de celle-ci et dont 
la responsabilité individuelle est également en cause. 
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La complicité des quatre derniers mis en examen, Guy-Patrick CHEROUVRIER, Jacques 
MOULIN, Brigitte BRAVIN-DUMONT et Nathalie BOULANGER-DEPOMMIER repose sur 
l'aide ou l'assistance qu'ils ont apporté en connaissance de cause aux agissements d'un ou 
plusieurs des coauteurs. Leurs rôles relèvent de la complicité et non de la coaction puisqu'ils 
n'ont pas la qualité de dirigeant de la personne morale. 

SA FRANCE TELECOM 

FRANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA est immatriculée au RCS de PARIS sous le 
numéro d'identification 380 129 866 depuis le 17 janvier 1991. C'est une personne morale de 
droit privé depuis que la participation de l'Etat est devenue minoritaire en septembre 2004 (D65; 
D2805 ; D2951). Sa responsabilité pénale concerne les infractions commises pour son compte 
par ses organes ou représentants. 

La responsabilité pénale de la personne morale suppose que celle-ci existe sans changement 
substantiel dans le temps de son « identité ». Trois points sont à préciser à ce sujet 

- la fusion Orange France / France Télécom : à compter du ler juillet 2013, la société 
France Télécom SA et la société Orange France SA ont fusionné (D2951). La société 
Orange France SA a été absorbée par France Télécom SA. Elle n'existe donc plus à 
compter de cette fusion et sa responsabilité pénale ne peut plus être mise en cause 31; 

- le changement de nom de la société : France Télécom prend la dénomination sociale 
«ORANGE» le ler juillet 2013 par décision de l'assemblée générale du 28 mai 2013. 
l'extrait Kbis de la société Orange SA au 2 juillet 2013 mentionne le numéro 
d'identification 380 129 866 et la date d'immatriculation au 17 janvier 1991 (D65; D2805 

D295 1). Il y a bien continuité de la même personne morale entre France Télécom SA et 
Orange SA. Le changement de nom est sans incidence sur l'existence de la personne 
morale et sa responsabilité". 

- l'existence d'une unité économique et sociale (UES) : le 12 octobre 2006, le tribunal de 
grande instance de Paris a décidé que France Télécom SA et Orange France SA, société 
juridiquement distinctes, constituaient une unité économique et sociale, en application de 
l'article L.2322-4 du code du travail (D378). Ce groupement de fait est déduit de la 
concentration des pouvoirs de direction des différentes entreprises, ayant le même objet, 
entre les mains des mêmes dirigeants ainsi que de l'identité des conditions de travail de 
rémunération, de statut des salariés et leur permutabilité. Toutefois, ce groupement n'a de 
conséquences qu'en termes d'institutions représentatives du personnel, par la mise en 
place d'un comité d'entreprise propre à lUES. Il n'y a aucune conséquence sur l'existence 
juridique de sociétés distinctes et il n'y a pas d'impact sur les conditions de la 
responsabilité pénale des personnes morales qui constituent l'UES 

Les agissements reprochés à FRANCE TELECOM sont pour partie des actes ayant pour objet 
une dégradation des conditions de travail. Ils s'inscrivent pour cette part dans la politique de 
gestion des ressources humaines de la société et ne peuvent, dès lors, avoir été commis pour son 

39 	Dans un certain nombre de pièces de la procédure, la société Orange France est simplement désignée 
« Orange », ce qui peut entraîner une confusion avec la société Orange SA, anciennement France Télécom. 

40 Dans le présent dossier, le changement de nom a pour conséquence la mise en examen en 2014 des 
complices du délit « reprochée à la SA Orange» alors que la personne morale mise en examen en 2012 est 
désignée « France Télécom ». 
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compte que par ses organes ou représentants". La jurisprudence considère que dans ce cas, la 
responsabilité ne peut être celle de préposés, quel que soit leur niveau, et que l'existence de 
délégations de pouvoirs ne permet pas d'exonérer la responsabilité des dirigeants. 
Pendant la période de prévention, Didier LOMBARD est le président du conseil d'administration 
et directeur général (D65). 
Louis-Pierre WENES est président d'OPERATION FRANCE, membre du Comité de Direction 
Générale, directeur exécutif et nomme les 11 directeurs territoriaux (D3329/72 et 73). 
Olivier BARBEROT est DRH Groupe jusqu'en juillet 2010 et membre du Comité de Direction 
Générale. 

La première mise en examen de France Télécom a été faite sur une période de prévention ainsi 
libellée « à compter de 2007» sans indication d'une date de fin. Les mises en examen 
supplétives indiquent « de 2007 à 2010 ». La responsabilité de la personne morale étant mise en 
oeuvre par les agissements de ses représentants, il convient de relever que le remplacement de 
Didier LOMBARD par Stéphane RICHARD en 2010, le départ de Louis-Pierre WENES en 
2009 et la fin en juillet 2010 du poste de DRH Groupe d'Olivier BARBEROT ne permettent pas 
de retenir une période de prévention allant au-delà de 201042. 

LOMBARD Didier 

Didier LOMBARD a été appelé à rejoindre FRANCE TÉLÉCOM par Thierry BRETON, alors 
président, en 2003, en tant que directeur général adjoint (D2151/5 et /7). Le conseil 
d'administration de FRANCE TELECOM le nomme Président Directeur Général dans sa séance 
du 27 février 2005 (décision ratifiée par l'assemblée générale du 22 avril 2005). Il assume cette 
fonction jusqu'au 1 e mars 2010. Il est président du conseil d'administration jusqu'au 1 e mars 
2011, date de son départ en retraite. 
Il crée en 2006 le comité de direction générale de 9 membres, lui compris, chargé « de la mise 
en oeuvre de la stratégie et des programmes de transformation du Groupe et il effectue le suivi 
de ses performances opérationnelles et financières. C'est l'instance décisionnaire de gestion du 
groupe. » (D1534 ; D2126). 
Il décide de la mise en oeuvre des plans NExT et ACT et dans ce cadre, porte la décision 
d'accélération des déflations d'effectifs et des mobilités imposés, ainsi que sa méthode, telle 
qu'elle est présentée à 1'ACSED à la maison de la chimie en 2006 par lui et par MM 
BARBEROT et WENES. Il faut faire ces départs qui représentent « 7 milliards d'euros de cash 
flow» dans un délai contraint et le mot d'ordre qu'il donne à Olivier BARBEROT est de réaliser 
un «crash programme» pour accélérer le mouvement naturel d'érosion par les départs à la 
retraite. Il explique à l'ensemble des cadres et dirigeants de l'association que « Ce sera un peu 
plus dirigiste que par le passé. C'est notre seule chance de faire les 22000 pour pouvoir 
recruter les 6000 ( ... ) En 2007, je ferai les départs par la fenêtre ou par la porte» (D2464/8). 
Il nie l'intégralité des faits reprochés, renvoyant l'ensemble des éléments (témoignages ou 
documents) qui lui sont soumis à des difficultés locales sans lien entre elles et sans rapport avec 
une volonté de mobilité systématique et de diminution d'effectifs « il n a pas eu d'incitation au 
départ. C'est une légende véhiculée par les tracts syndicaux» (D2861/2 1). 

BARBEROT Olivier 

41 	Cass. Crim, 25 juin 2008, Bull. Crim. N°167. 
42 	Les faits dont le juge d'instruction a été saisi par le réquisitoire supplétif (D2012) du 1 e février 2012 

«susceptibles de résulter des plans NExT et ACT et d'avoir été commis depuis le 8 avril 2010 jusqu'au ler 
février 2012 » ne peuvent être reprochés à France Télécom et l'ordonnance de renvoi devra retenir la même 
période de prévention que pour les personnes physiques. 
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Olivier BARBEROT occupe le poste de Directeur du développement et de l'optimisation des 
compétences quand la direction générale lui demande en avril 2005 de concevoir un volet 
d'accompagnement social au plan stratégique NExT. Il devient DRH groupe en février 2006 et 
ce jusqu'en juillet 2010. Il est membre du comité de direction générale (D1534 ; D2126). Il 
élabore le programme ACT en 2005. Il élabore le « crash programme» pour accélérer ACT en 
octobre 2006 et décide pour le réussir de verticaliser la fonction RH, de généraliser le système 
de la DT Est de « l'intérim-développement» et d'intégrer l'atteinte des cibles d'effectifs à la part 
variable des managers et des RHBP (D3328/27-81). A compter de mi-2008, il gère directement 
les DRH de division (les Senior Business Partner: SBP) (D3692/4). 
Devant I'ACSED en 2006, Olivier BARBEROT explique que «si on se mobilise pas très 
fortement d'ici la fin de l'année, on risque d'être à 1000 au dessus de l'objectif en France, qui se 
reporteront donc sur 2007 ( ... ) D'où le discours très direct du Président. II m'a demandé de 
présenter au comité de direction générale, un « crash programme » pour accélérer ACT Donc 
on ne va plus être dans un discours basé sur un volontariat un peu mou, on va être beaucoup 
plus systématique. On a d'ailleurs déjà commencé sans le dire ( ... ) C'est la détection 
systématique avec inscription obligatoire des personnes concernées à l'espace développement» 
(D74/8 ; D2464/15). Dans le même cadre, il présente et justifie ainsi la décision de verticaliser 
la fonction RH «Je conçois tout àfait qu'un certain nombre de managers ne sont pas préparés 
à ça. On fera des formations. La fonction RH va être beaucoup plus proactive. Je sens bien que 
GP Chérouvrier et moi avons plus de mal à faire passer les messages. Pendant quelques mois 
on va verticaliser la fonction. C'est-à-dire que les DRH remonteront à la DRH Groupe de façon 
à avoir une fonction RH au combat avec les moyens de l'être 

(..) 
Pour moi, j'aurais échoué si 

on ne fait pas les 22000 départs. Pour le groupe, c'est les 7 milliards d'euros de cash flow» 
(D74/5-6 /8). 
Quand les propos tenus à cette convention sont commentés à l'extérieur, Olivier BARBEROT 
reproche vivement au secrétaire général de l'ACSED d'avoir enregistré et publié cette 
convention (D2468/4). 

WENES Louis-Pierre 

Louis-Pierre WENES a été appelé à FRANCE TELECOM par Thierry BRETON en 2003 pour 
occuper le poste "achats et amélioration de la performance" (D2174/4). Fin 2005, Didier 
LOMBARD lui confie en plus OPERATIONS FRANCE, poste qu'il vient de créer pour 
l'activité grand public dans la logique du rapprochement des activités fixes, mobiles et internet. 
Fin 2006, il devient Président Directeur Général de la société ORANGE FRANCE, filiale de 
France Télécom. Il quitte la société FRANCE TELECOM le 6 octobre 2009 (D2174/6), et reste 
pendant 3 mois conseiller spécial auprès de Didier LOMBARD (D2218/3). Il est membre du 
comité de direction générale (D1534 ; D2126). 
Lors de la conférence devant 1'ACSED en 2006, il explique « je dis que les 16000 postes en 
moins sur la France c'est quelque chose qui a du sens. Mais après avoir dit ça, il faut entrer 
dans le détail et en faisant remonter la somme on regarde s'il y a un écart ou pas ( ... ) Je me 
refuse à faire le boulot des autres. Je compte sur vous pour arriver à l'objectif, en faisant le 
mieux que vous pouvez et me dire où sont les freins» (D74/4). 
Louis-Pierre WENES affirme qu'il n'y avait pas d'objectif de réduction des effectifs mais « que 
certaines personnes ont lu qu'il existait un object/de réduction des effectifs» (D3415/18). 

CHEROUVRIER Guy-Patrick 
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Guy-Patrick CHEROUVRIER occupe le poste de DRU FRANCE au sein de FRANCE 
TELECOM depuis septembre 2005 jusqu'en avril 2008 date de son départ à la retraite 
(D3329/13). Son supérieur hiérarchique direct est Olivier BARBEROT (D3671). 
En tant que DRH FRANCE, il est hiérarchiquement rattaché directement à Olivier 
BARBEROT, DRH GROUPE (D3671). Il est fonctionnellement rattaché à Louis-Pierre 
WENES, Directeur d'OPERATION FRANCE et participe à son Comité de Direction. Il 
supervise les DRU de division qui représente les RH aux autres comités de direction. Il a en 
charge les ressources humaines pour tous les personnels de FRANCE-TELECOM en France. 
Il n'a pas participé à la conception en 2005 du plan ACT. Concernant l'objectif de déflation, il 
indique, contrairement à MM LOMBARD, BARBEROT et WENES, que celui-ci existait bien, 
que « c'était l'enjeu majeur de ACT », qu'il était de 22000 postes et que tout le monde le savait. 
Il est le signataire de la décision DRHG/GPC/46 "gestion prévisionnelle de l'emploi, 
développement des compétences et mobilité pour FTSA" par laquelle France Télécom met en 
oeuvre de façon unilatérale les mesures de gestion des personnels. Il a été le destinataire des 
rapports et des messages réguliers de suivi à l'unité près des réductions d'effectifs et il a été 
présent aux réunions dont les comptes-rendus mentionnent les discussions sur la création 
d'instabilité pour provoquer les départs (D3671 ; D3687). 

MOULIN Jacques 

Jacques MOULIN est Directeur Territorial Est à partir de 2006. A partir de mi-2008, il occupe 
les fonctions de DRH d'OPERATIONS FRANCE. Il veille à la coordination des politiques RH 
sur le territoire. En raison de la réorganisation des activités, il gère à ce titre tous les salariés 
d'OPERATIONS FRANCE, mais pas tous les salariés de France télécom en France 
contrairement à son prédécesseur, Guy-Patrick CHEROUVRIER (D3669). Louis-Pierre 
WENES est son seul supérieur hiérarchique. En mai 2009, il ajoute à ses fonctions de DRU, la 
Direction des Actions Territoriales d'OPERATIONS FRANCE (D3682/4). 
Jacques MOULIN conteste l'existence d'objectifs de réduction d'effectifs et ne reconnaît qu'une 
« indication» ou «trajectoire» déduite des présentations budgétaires et explique l'ensemble de 
ce qui lui est présenté par la GPEC. Or, quand Olivier BARBEROT explique à 1'ACSED que le 
Président lui a demandé un « crash programme» pour accélérer ACT, il précise que Jacques 
MOULIN est en charge « d'une expérience d'intérim développement pour favoriser la fluidité de 
l'emploi» et concernant la détection systématique avec inscription obligatoire à l'espace 
développement, il complète en disant qu'il faut « systématiser la démarche qui a été commencé 
en DT Est » (D74/8). Cette démarche consiste à proposer systématiquement des missions 
temporaires aux salariés qui pourraient bénéficier d'un CFC et ne désirent pas quitter l'entreprise 
ou ceux qui sont sédentarisés sur leur poste depuis 5 ans (D3328/1). 
Jacques MOULIN a participé à 5 reprises, en qualité d'intervenant (les 19 mars, 25 avril, 18 
juin, 9 juillet, 27 août 2007) aux tables rondes organisées par EMF, «Réussir ACT» 
(D3368/4). 

BRAVIN-DUMONT Brigitte 

Brigitte BRAVIN-DUMONT occupe, en 2004, la fonction de directrice de la mobilité à la DRU 
puis, en 2005, de directrice du recrutement mobilité carrière à la DRH. En 2006, elle devient 
directrice du programme ACT et directrice du management, des compétences et de l'emploi 
(D3294/7). Le titre devient en octobre 2007 directrice du développement et des opérations RH. 
En avril 2008, elle est nommée DRU France et succède à Guy-Patrick CHEROUVRIER (D 
3294/7) et en septembre 2010, directrice adjointe des Ressources Humaines Groupe (D 3294/7). 
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En tant que DRH France, contrairement à son prédécesseur, elle ne participe pas au CODIR 
d'OPF et ne supervise pas les DRH de division (les Senior Business Partner : SBP) qui sont 
directement gérés par Olivier BARBEROT. Elle devient directrice du programme ACT en 2006, 
après être intervenue dans l'élaboration du programme en 2005 avec Olivier BARBEROT 
(D3692/4). 

Brigitte DUMONT a assuré les remontées systématiques des tableaux récapitulatifs des départs 
prévus ou à faire vers Olivier BARBEROT et l'équipe dirigeante. 
Elle signe la décision n°50 du 19 octobre 2009 de mise en oeuvre immédiate de l'interdiction de 
calculer une part variable à partir d'un objectif de réduction d'effectifs (D3185/68) mais n'admet 
pas pour autant que l'objectif existait antérieurement à cette décision. 

Brigitte DUMONT ne reconnaît pas l'infraction reprochée. Selon elle, aucun fait ne peut lui être 
reproché qui s'écarterait de la description officielle de ACT, plan d'accompagnement basé sur le 
volontariat (D3692/1 0). 

BOULANGER-DEPOMMIER Nathalie 

Nathalie BOULANGER-DEPOMMIER est en 2005, directrice régionale Val d'Oise-Yvelines 
de FRANCE TELECOM. En février 2006, elle devient chef du projet de réorganisation des 
activités en France avec comme supérieur direct Louis-Pierre WENES. En juillet 2006, elle est 
nominée directrice des actions territoriales, toujours rattachée à Louis-Pierre WENES. Puis en 
mars 2008, directrice des opérations de la direction marketing stratégique rattachée à Georges 
PENALVER puis à Jean-Philippe VANOT (D3670). 
Nathalie BOULANGER est présente aux côtés de MM WENES et BARBEROT lors de la 
conférence de I'ACSED de 2006. Aux questions de la table ronde sur l'accompagnement de la 
transformation et l'emploi chez France Télécom, elle répond « c'est le rôle des espaces 
développement d'accélérer les départs vers l'extérieur, et d'accélérer les redéploiements vers les 
métiers face aux clients» (D74). Elle met en place à compter de novembre 2006, une réunion 
téléphonique un lundi sur deux, de 9h30 à 10h30, de suivi des mobilités, pour tous les directeurs 
territoriaux (D3356/23). Elle a notifié aux directeurs territoriaux leurs objectifs de départs à 
réaliser (D366615). Pour autant, elle nie l'existence d'objectifs de déflation et de mobilité et ne 
reconnaît pas sa participation puisque selon elle ; «Le cadrage que j'indiquais était très global 
(..) 

Nous n'étions pas dans les objectifs à l'unité» (D3676/7-8). 

chapitre IV - Discussion 
I) les qualifications 
2) l'imputation 

3) les victimes 

3) les victimes 

Les deux formes de harcèlement moral prévues par le texte d'incrimination ont pour 
conséquence qu'il existe une hypothèse sans victime de l'infraction commise. En effet, il n'y a de 
victime du harcèlement moral, c'est-à-dire de personne ayant réellement subi un préjudice 
matériel ou moral, que si le résultat des agissements répétés est une dégradation effective des 
conditions de travail, que ce résultat soit voulu ou non. Si la dégradation des conditions de 
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travail n'a pas eu lieu alors que les agissements répétés avaient ce but, l'infraction existe sans 
victime. Ce cas est certain bien qu'il n'ait pas donné lieu à jurisprudence, simplement parce que 
les dossiers de harcèlement ont d'abord été portés par des victimes. Il n'y a pas eu de contentieux 
sur des agissements répétés ayant pour objet la dégradation des conditions de travail et n'ayant 
pas réussi cette dégradation. Dans le présent dossier, cela signifie que France Télécom Orange 
pouvait être mise en cause pour l'infraction de harcèlement moral même s'il n'y avait pas eu de 
victimes identifiées. 

Par ailleurs, quand la dégradation des conditions de travail est effective (dans le cas des 
agissements ayant «pour effet », ainsi que dans le cas des agissements ayant «pour objet» 
quand l'objet est atteint) la qualité de victime concerne tous ceux qui ont subi cette dégradation, 
quelle que soit la nature du préjudice, celui-ci n'ayant, selon la jurisprudence, pas à être 
démontré pour qu'il y ait condamnation. 

Lors des mises en examen, le magistrat instructeur a mentionné des agissements répétés et la 
dégradation des conditions de travail au préjudice «notamment» d'une liste de personnes 
victimes. 

Pour chaque personne de cette liste, il est nécessaire d'examiner si le dossier d'information a 
démontré qu'elle avait subi une dégradation des conditions de travail. Il n'est, en revanche, pas 
nécessaire de démontrer que cette dégradation est la seule et unique raison des atteintes à 
l'intégrité physique ou psychique ou des suicides". 

En outre, il n'y a pas lieu de renvoyer devant le tribunal uniquement pour cette liste de 
personnes, alors que les charges sont suffisantes pour renvoyer les mis en examen, tant sur les 
agissements ayant pour objet la dégradation des conditions de travail, que sur les agissements 
ayant pour effet cette dégradation. Or ces dégradations ont concerné tous les salariés de tous les 
établissements du groupe dans lesquels étaient recherchés ou pratiqués la déstabilisation des 
salariés et le climat professionnel anxiogène propice à accélérer la déflation d'effectifs et les 
mobilités. 

Indépendamment des personnes qui se sont signalées, qui ont été signalées ou que l'enquête a 
identifiées, il existe nécessairement de très nombreuses victimes non identifiées, susceptibles de 
demander l'indemnisation de leur préjudice dans le cadre de ce dossier ou devant une autre 
instance. En conséquence, la qualification de renvoi devant le tribunal devra conserver la 
formulation « harcelé notamment... ». 

* André AMELOT 44  

André AMELOT était technicien sur les systèmes TELIC au sein de l'unité d'intervention 
Normandie à BERNAY. Cette activité était amenée à disparaître pour des raisons techniques, 
disparition intervenue en 2009. Il travaillait seul localement sur les TELIC, et l'équipe dont il 
dépendait était basée à EVREUX. Les autres agents basés à BERNAY ne faisaient pas partie de 
son équipe de travail. Ce système de travail, baptisé «nomadisme », avait succédé au système 

43 	Cass. Crim. 8 septembre 2015, 13-82299, qui admet au titre du préjudice susceptible d'avoir été porté à la 
partie civile la souffrance psychologique résultant de la dégradation des conditions de travail pour une victime dont 
l'expertise psychiatrique et médico-psychologique avait conclu qu'il avait une personnalité obsessionnelle et que 
certains témoignages décrivaient comme paranoïaque et colérique. 
44 	Le 19 mai 2008 André AMELOT, âgé de 54 ans, technicien de l'unité d'intervention Normandie à 
BERNAY, se suicide par pendaison à son domicile le jour où il devait reprendre le travail après un arrêt maladie. Il 
avait déjà fait une tentative de suicide en 2007. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

170 



antérieur des binômes de techniciens. 
A la suite de sa tentative de suicide en 2007, le médecin du travail et un membre du CHSCT 
avait recommandé à FRANCE TELECOM d'éviter la solitude au travail et a préconisé une 
formation pour une activité autre. André AMELOT a été maintenu à son poste initial de 
technicien où il travaillait seul. Sa hiérarchie a souhaité le maintenir exclusivement sur les 
TELIC jusqu'à leur totale disparition, alors qu'André AMELOT avait souhaiter intégrer l'équipe 
gérant la boucle locale câble de BERNAY, tout en continuant à s'occuper parallèlement des 
TELIC. Outre cet isolement professionnel, l'organisation de son travail a été modifiée sans 
formation du jour au lendemain en raison de l'informatisation du service. Il devait 
quotidiennement se connecter pour recevoir ses missions. Un de ses collègues s'était chargé de 
lui apprendre à se servir de son ordinateur (D58/32-34 ; D1393/1 ; D1397/2 ; D1396/3 
D1397/2-6 ; D1400/40). 

* ANDRIEUX Christine" 

Christine ANDRIEUX travaillait au sein du service gestion de l'AVSC sur la gestion de clients 
particuliers avant 2008. A la fermeture de ce service, il était proposé de rejoindre les plateformes 
«Convergence» créées peu de temps auparavant. Le nouveau poste de Christine ANDRIEUX 
dans l'équipe des « sherpas» était un poste à la fois de gestion et de technique ce qui était 
nouveau pour elle et qu'elle n'aimait pas. Elle avait reçu quatre semaines de formation sur la 
technique. Ses collègues confirment son haut niveau de compétence sur la gestion et ses outils et 
son peu d'aisance pour la technique. L'équipe autour des « grappes» de travail assurait la partie 
technique de ses dossiers et elle assurait leur partie gestion, arrangement qui a été reproché à 
Christine ANDRIEUX par son manager, lequel vérifiait tous les mois l'atteinte d'objectifs 
chiffrés. Elle indique avoir été ainsi constamment sous pression (D972 ; D977 ; D978 ; D979 
D982 ; D983 ; D990). 

* ANNIC Etienne 46  

Etienne ANNIC était responsable études et innovation chez ORANGE France qui assurait des 
prestations dans le domaine de la recherche pour la division ROSI du groupe France Télecom. Il 
était basé à MONTROUGE dans le même immeuble que le service ITNPS de France Télécom 
SA. Lors du déménagement des services occupant l'immeuble de MONTROUGE dont la 
majeure partie était regroupé à ISSY LES MOULINEAUX, et après la fin des prestations de 
service de recherche faites par ORANGE France pour France Télécom, il n'avait pas reçu 
d'information pour gérer sa propre situation, n'était pas prévu sur les listes de personnes devant 
déménager, n'avait pas eu d'indication sur sa nouvelle affectation. Il restera sur le site déserté 
jusqu'au 8 novembre 2007 où il sera affecté d'office sur le site d'ARCUEIL. L'encadrement 
indique qu'en tant que cadre supérieur niveau E, il devait faire les démarches individuelles de 
changement de service. Un entretien de carrière lui avait été proposé le 24 septembre 2007, le 
déménagement ayant eu lieu le 21 septembre 2007 (D58/28 ; D548 ; D557 ; D558 ; D559 
D652 ; D2707 à D2719). 

* BODIVIT Camille47  

45 	Le 4 mai 2010, Christine ANDRIEUX, âgée de 54 ans, télé-conseillère CCOR de Bordeaux, tente de se 
suicider à son domicile en absorbant des barbituriques la veille de la prise de son nouveau poste. Elle avait déjà 
fait des tentatives de suicide auparavant. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

46 	A partir de novembre 2007, Etienne ANNIC, âgé de 38 ans, a été en arrêt maladie pour dépression. 
47 	Le 30 juillet 2009, Camille BODIVIT, âgé de 48 ans, se suicide par noyade en se jetant d'un pont. Il 

était suivi pour des troubles psychiatriques et psychologiques par un psychiatre. Il avait déjà fait des tentatives 
de suicide auparavant. 
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Camille BODI VIT était conducteur d'activité à l'Unité d'Intervention de BRETAGNE sur le site 
de QUIMPER. Il était chargé de planifier l'activité des techniciens d'intervention. Il a indiqué à 
des collègues et à sa compagne ne pas supporter et être infantilisé par le changement de méthode 
de travail, passant d'une programmation à la semaine à une programmation à la demi-journée (en 
raison d'obligation contractuelle pour le temps de remise en service), entraînant la modification 
constante des plans de charge, et ne lui permettant plus de gérer et d'assurer la limitation des 
déplacements des techniciens, ceci dans un contexte d'augmentation de la charge de travail et de 
diminution des moyens, ce dernier point se traduisant notamment par l'arrêt du remplacement 
des absences pendant les congés par l'embauche de CDD (D351 ; D907 à D928). 

* BOURETTE Claude 48 

Claude BOURETTE était manager d'une équipe de gestion commerciale à l'agence entreprise 
d'ANNECY. Il savait dès son affectation en 2004 que le service devait être supprimé. L'essentiel 
de son rôle en 2008 et 2009 consistait à gérer le départ des personnels sous sa responsabilité. Il 
devait «faire passer le discours qui m'était soufflé par France Télécom ». Il a appris 
brutalement et par inadvertance en juin 2009 son propre départ pour l'Unité d'Assistance 
technique, le 39 01, mutation ressentie comme dévalorisante. Ce service était considéré comme 
ne nécessitant pas de compétence spécifique et y était affecté les personnes « dont on ne savait 
que faire » (D1102 ; D2238/3 ; D2241/3-4). 

* CASSOU Anne-Sophie49  

Anne-Sophie CASSOU était ingénieur technico-commercial au sein de l'agence banque et 
assurance depuis 2005. Elle s'occupait de la gestion relation client. Suite à une réorganisation en 
mars 2006, elle doit s'orienter vers le réseau Data (Internet et Intranet des grands comptes). Elle 
éprouve des difficultés dans ce nouveau poste pour lequel il faut « s'auto former en 
permanence» selon son N+1. En juillet 2007 elle est mise en mobilité et passe par l'espace 
développement, mais ne trouve aucun poste. En arrêt maladie de février à mai 2008, elle reprend 
à mi temps thérapeutique et est déclarée inapte par le médecin du travail au poste d'ingénieur 
technico commercial. Son employeur lui confie alors des missions avec pour objectif de 
continuer sa recherche d'un autre poste. Elle était toujours en mission un an plus tard (D58/44; 
D63-64 ; D1629 à D1643). 

* CIROUX Christel 5° 

Christel CIROUX était gestionnaire sur le site de Saint-Lo. En raison d'une absence de 
candidature pour un poste à Coutances, elle est inscrite sur une liste de « candidats» possibles. 
Elle indique ne pas vouloir ce poste pour raisons familiales à deux reprises, lors d'entretien avec 
sa hiérarchie avant et après un stage de découverte en boutique. Sa mutation d'office lui est 
annoncée en réunion (D1412 ; D1423 à D1426). 

* CLEUZIOU Corinne 51 

48 	A partir de juin 2009, Claude BOURETTE, âgé de 48 ans, a été arrêté pour dépression. Il n'y a pas de 
constitution de partie civile. 

49 	Le 22 avril 2009, Anne-Sophie CASSOU, âgée de 40 ans, se suicide à son domicile par absorption de 
médicaments. Elle avait déjà eu des périodes de dépression. 

50 	Le 29 juin 2009, Christel CIROUX, âgée de 37 ans, tente de se suicider en s'ouvrant les veines dans le 
bureau du directeur du plateau professionnel et en présence de la DRH d'Orléans. Il n'y a pas de constitution de 
partie civile. 

51 	Le 14 novembre 2009, Corinne CLEUZIOU, âgée de 45 ans, se suicide par pendaison dans un bois à 
proximité du domicile de sa soeur. Elle avait déjà eu des périodes de dépression. Il n'y a pas de constitution de 
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Corinne CLEUZIOU était conseillère clientèle à la Direction des Grands Comptes (DGC) de 
LANESTER appartenant à PUT de BRETAGNE. Elle avait eu de nombreux changements de 
poste avant 2005. Elle avait subi une mutation professionnelle le ler décembre 2005 dans une 
boutique Orange au CCOR, poste qu'elle a occupé jusqu'au ler avril 2009, date de son 
changement vers la DGC. Elle s'était plainte de ses conditions de travail au CCOR auprès de sa 
soeur et de son mari. Son mari a indiqué que les multiples changements d'activité, de méthodes, 
d'organisation et l'absence totale de visibilité avait causé un surmenage professionnel. Sa soeur 
rapportait que Corinne CLEUZIOU ne supportait plus les méthodes de management de France 
Télécom, avec la vente forcée, les objectifs chiffrés de plus en plus élevés et la pression des 
résultats, point qui a été également rapporté par ses collègues (D1217 à D1234). 

* COURRIER Andrée 52  

Andrée COURRIER était technicienne sur la plateforme 10 14 à Saint-Etienne depuis fin 2007. 
Elle travaillait auparavant pour le service commercial destiné aux professionnels, le 10 16, qui a 
été délocalisé, d'où son affectation au service destiné aux particuliers. Elle indique avoir eu des 
objectifs quotidiens à remplir dont l'atteinte était reportée nominativement sur un tableau au 
centre de la pièce. Il suffisait qu'un objectif ne soit pas réalisé pour que le vendeur ne touche pas 
de part variable. Un quota d'appel devait être atteint et la moyenne des appels ne devait pas 
excéder le temps imparti. Les vendeurs étaient sous la surveillance du manager avec le système 
de la double écoute, lequel était parfois également utilisé pour des animations ou des challenges 
«joutes coktail gagnant)> ((appel mystère ». Les objectifs collectifs non atteints pénalisaient 
l'ensemble des vendeurs. « J'ai vu certains vendeurs vendre des produits type Internet à des 
personnes âgées qui n'avaient pas d'ordinateur» (D1047 ; D1079 ; D1080 à D1083). 

* DEPARIS Michel" 

Miche! DEPARIS était architecte réseau mobile à l'UPR de Marseille depuis 13 ans. 
L'évolution de son métier d'architecte réseau d'une organisation autour d'un périmètre 
géographique vers une spécialisation par technique (2G-3G) a concerné toute la France à 
l'exception de l'île de France. De façon atypique, Michel DEPARIS est resté à la fois sur la 
technologie 2G et sur la 3G ce qui entraînait une forte surcharge de travail et des délais 
insuffisants pour réaliser les études liées à la boucle réseau qui permette de réaliser le 
dimensionnement du réseau en fonction du trafic. En outre, l'opération de fusion en octobre 
2008 de l'UPR de Marseille, à laquelle appartenait Michel DEPARIS, avec l'UPR de Lyon a 
conduit à la mise en redéploiement de 65 personnes au sein de I'UPR méditerranée et à ce qu'un 
des trois postes d'architecte réseau doive être supprimé. Il se sentait d'autant plus menacé qu'il 
était seul à Marseille sur ce poste et qu'il était dit par la hiérarchie que la création du nouvel 
UPR s'accompagnerait d'une déflation d'effectif de 5% (D58155 ; D349 ; D2278 à D2280; 
D2288/6 /10 ; D2364; D2372 à D2380). 

* DERVIN Yonnel54  

partie civile. 
52 	Le 18 juin 2009, Andrée COURRIER, âgée de 57 ans, tente de se suicider par absorption de 

médicaments sur son lieu de travail. 
53 	Le 14 juillet 2009, Miche! DEPARIS, âgé de 50 ans, se suicide à son domicile. Il a laissé un courrier 

indiquant : « Je me suicide à cause de mon travail à France Télécom. C'est la seule cause. Urgence 
permanente, absence de formation, désorganisation totale de l'entreprise. Management par la terreur! (..) ». 

54 

	

	Le 9 septembre 2009, Yonnel DERVIN, âgé de 48 ans, tente de se suicider par un coup de couteau 
dans le ventre sur son lieu de travail. 
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Yonnel DERVIN était technicien client entreprise spécialisé dans les autocommutateurs 
(PABX) sur le site de Troyes à l'UT de Champagne Ardennes. Entre avril 2007 et décembre 
2008, l'Unité a vu 6 réorganisations, une baisse importante d'effectifs et la mise en place d'une 
nouvelle application informatique. Il en découle une complexification et des 
dysfonctionnements pour les techniciens sur les chantiers. Les restructurations de l'Unité ont lieu 
en même temps que les restructuration des services commerciaux et de pilotage et des magasins 
fournissant le matériel. Sur les chantiers Yonnel DERVIN indique se heurter à des dossiers mal 
montés, des renseignements commerciaux erronés et du matériel non commandé ou non livré. 
Par ailleurs, il n'avait pas obtenu les diverses formations demandées pour évoluer 
professionnellement. En outre, la direction métier ayant constaté une baisse d'activité du secteur 
« entreprise» a choisi de muter 14 personnes dans le secteur «particulier ». Quatre candidats 
ont été volontaires et les autres mutations ont été d'office. Yonnel DERVIN a été muté d'office 
et l'annonce officielle lui a été faite, comme aux autres employés, en réunion. Son manager lui 
avait dit officieusement la veille, en lui disant que ses compétences avaient atteint leurs limites 
(D58120;D110àD119;D1136/9-11 ;D1137àD1143). 

* DESCHAMPS Guy" 

Guy DESCHAMPS était responsable du pôle contrôle interne et qualité des ventes de l'agence 
Pro de la région Nord-Pas de Calais. S'il indique subir du harcèlement depuis fin 2004, la 
situation s'aggrave à compter de 2006. De 2003 à avril 2005, il était responsable des soutiens 
applicatifs du domaine commercial de la région. Dans le cadre d'une fusion de services, il se 
retrouve sans poste et sans équipe. Deux postes de niveau inférieur au sien lui sont proposés, 
qu'il refuse, puis un poste de niveau supérieur qu'il accepte mais dont il n'a pas la rémunération 
et qu'il occupe jusqu'à mi 2006. Une nouvelle fusion de service entraîne la suppression de ce 
nouveau poste. Il postule sur trois postes sans obtenir de réponse, puis se retrouve à exercer des 
missions successives jusqu'en septembre 2007. En 2008 il occupe un poste d'un niveau supérieur 
au sien, mais n'a toujours pas la promotion correspondante. Après juillet 2009, il est muté à 
l'agence professionnelle de Villeneuve d'Ascq sans fonction précise (D3078 ; D3079 ; D3082 à 
D3095). 

* DES SOLY Stéphane" 

Stéphane DESSOLY était manager à l'agence entreprise Grand Est à LYON. De 2003 à 2006, il 
travaillait à Paris à la direction des grands comptes, après l'intégration en 2003 par France 
Télécom de EGT pour laquelle il était responsable de portefeuille de clients PME PMI et Grands 
Comptes. Ses résultats à la DGC sont probants. Mi 2006 il prend un poste de responsable des 
ventes à Dijon, pour lequel il indiquera que son prédécesseur était parti sans faire de 
transmission, qu'il n'avait pas été formé au travail demandé et aux outils informatiques nouveaux 
qu'il devait utiliser, et n'avait pas eu les formations qu'il demandait. A son retour de maladie en 
2009, il se voit confier une mission dont il rend le rapport fin 2009 et qu'il qualifiera de mission 
«bidon ». Après avis du médecin du travail, une nouvelle mission en mi-temps thérapeutique lui 
est proposée (D936 à D941 ; D944 ; D2690 ; D2749 ; D2750 ; D2752 à D2755 ; D2791 
D2795). 

* DOUBLET Daniel 

55 	Guy DESCHAMPS, âgé de 60 ans, a eu 17 arrêts maladie entre 2004 et 2012. Le caractère 
professionnel de la maladie a été établi en 2012. 

56 	Le 11 février 2010, Stéphane DESSOLY, âgée de 32 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Il 
aurait déjà fait une tentative de suicide en 2006 et a été arrêté de 2006 à 2009 pour dépression. Il a laissé un 
courrier indiquant : «Je pars à cause du travail chez France Télécom et rien d'autre ». Il n'y a pas de 
constitution de partie civile. 
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Daniel DOUBLET était directeur départemental de l'Unité Régionale Réseaux à la Martinique. 
Sa hiérarchie, à partir de fin 2004, a fait pression pour qu'il utilise son droit au congé de fin de 
carrière (CFC), notamment en demandant à son N+1 de constituer toutes les preuves de 
défaillance professionnelle. Jusqu'en mars 2006, il est resté sans affectation avant d'être affecté à 
Besançon alors que le domicile familial est à Marly le Roi. Il s'y trouve « exilé, sans poste et 
sans travail, chargé de mission sans lettre de mission ». Ses 30 demandes de mutation ont été 
rejetées (D1699/4 ; D1702; D 1846/5 ; D2680/4). 

*DUMAS Luc" 

Luc DUMAS était affecté à une cellule multi-technique ayant des astreintes de nuit et de week-
end à assurer et ayant en charge des activités sans lien entre elles (transmission, commutation, 
radio) pour lesquelles il n'y avait pas de formation, l'apprentissage se faisant sur le tas. Le travail 
auparavant réalisé en binôme se faisant seul à partir de 2006-2007 (D1379 ; D1436 ; D1438 à 
D1440 ; D1442). 

* GERAUD Hervé" 

Hervé GERAUD était salarié de la société TRANSPAC, et s'est retrouvé technicien rattaché à 
l'Unité Intervention Affaires (UJA) de Paris après la fusion de TRANSPAC avec France 
Télécom en 2007. Il indique que son service était prévenu de l'objectif de déflation d'effectifs de 
10%, qu'il recevait constamment des mails sur des propositions de postes en externe, et que dans 
son groupe de 10 personnes, il fallait une personne en moins sans que le nom soit précisé. Au 
quotidien, les objectifs étaient de plus en plus difficiles à atteindre sans vérification des moyens 
correspondants (D58/49 ; D178 ; D188 à 190 ; D1745 à D1747). 

* GRENO VILLE Nicolas" 

Nicolas GRENOVILLE était technicien à l'UT Bourgogne Franche-Comté à Besançon. Le 19 
septembre 2008 il avait appris sa mutation d'office sur un poste intervention grand public, en 
raison de l'organisation nationale de la sous-traitance de l'environnement technique et du 
redéploiement de techniciens. Il était auparavant électrotechnicien sur des sites petits et moyens 
(unités classe 4 et 3). Il était arrivé à ce poste non désiré, où le travail est organisé à un rythme 
ne permettant pas la formation, le système concret étant en fait le partage d'informations des 
anciens avec les nouveaux. Il subissait de plus une pression provoquant tensions et heurts entre 
collègues, causée par l'augmentation régulière des objectifs sans moyens complémentaires, le 
plan de charge étant établi selon des critères imposés par la hiérarchie, et entraînant dans son 
cas, des heures supplémentaires au-delà de la limite légale (D58/23 ; D121 à D126 ; D325 
D2016 ; D2026 à D2047). 

* HODDE Brice6° 

Brice HODDE était chargé d'affaires à l'Unité d'Intervention Hauts de Seine. Ses conditions de 

57 	Le 15 mai 2010, Luc DUMAS, âgé de 52 ans, tente de se suicider par absorption médicamenteuse à 
son domicile. Il indique être en dépression depuis 3 ans. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

58 

	

	Le 17 mars 2009, Hervé GERAUD, âgé de 52 ans, tente de se suicider par défenestration sur son lieu 
de travail. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

59 	Le 10 août 2009, Nicolas GRENOVILLE, âgé de 27 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Il 
avait déjà fait une tentative de suicide en 2006. 

60 	Le 15 avril 2009, Brice HODDE, âgé de 53 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Il était soigné 
pour dépression. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 
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tvail s'étaient dégradées du fait de la pression des résultats et sa famille comme ses collègues 
pportent qu'il s'en était plaint et qu'il n'attendait plus que la retraite deux ans plus tard 
)1519/6 ; D1749 à D1757). 

LAURENT Jean-Michel" 

an-Michel LAURENT était télé-conseiller au CCOR de la Direction Territoriale Nord. Après 
restructuration ayant conduit en 2003 à la fermeture de son service technique, il est muté 
ntre son gré dans le centre d'appels. Il a indiqué que son travail était chronométré et que la 
ession était permanente. Il n'avait été que très succinctement formé à ce nouveau métier sans 
pport avec ses compétences de technicien de production et de maintenance. Il a fait 8 

demandes de poste en interne et en externe. Il a eu de nombreux arrêts maladie et a indiqué avoir 
été incité à en prendre ou à en prolonger. Après l'avis d'inaptitude du médecin du travail, il est 
muté dans un service de recouvrement des dossiers en septembre 2007. Bien que le poste ait été 
configuré pour son cas, en ce sens qu'il n'avait pas à gérer d'appels, la pression des résultats 
existait aussi, par des objectifs individuels et un contrôle permanent en temps réel (D58/17 
D94 à 106; D1145 àD1168 ; D1175 àD1183 ; D2629/2). 

* LEFRANCOIS Didier 62 

Didier LEFRANCOIS était cadre technicien au service ITEC à l'UIA de Paris. Il constatait après 
2005 sa mise à l'écart progressive et devait, à partir de 2006-2007, demander à ses collègues de 
participer à leurs activités. Ceux-ci ont confirmé cet isolement et ont bien indiqué que sa 
compétence et son expertise ne sont pas en cause. Il n'avait plus d'entretien individuel, plus de 
prime, de parts variables, d'augmentation annuelle. Il n'était plus associé à aucun projet de sa 
compétence, alors même qu'il assurait le tutorat des stagiaires, il n'avait plus le code d'accès à 
l'ordinateur de test du laboratoire alors que l'élève ingénieur qu'il encadrait l'avait. 
L'actualisation bureautique de son ordinateur n'était pas faite. Il recevait régulièrement des mails 
de propositions de postes hors entreprise. En avril 2007, sa supérieure lui a indiqué qu'il ne 
serait plus dans l'effectif l'année suivante et qu'il devait aller à l'Espace Développement. Il a 
postulé plusieurs fois sur des postes externes, mais son départ a été refusé sans explication par 
sa hiérarchie directe (D58/46 ; D171 à D177 ; D1792 ; D1793; D1802 ; D1804 ; D1807). 

* LLORET Georges 

Georges LLORET était responsable d'une équipe de téléconseillers sur le plateau national 
wanadoo-Maclntosch jusqu'en 2007. A partir de 2007, son départ de l'équipe lui est suggéré. Il 
subit un arrêt maladie pour un cancer de novembre 2007 à janvier 2008. Le jour de son retour, 
l'annonce qu'il n'est plus manager est faite en réunion plénière. 15 jours après la DRH lui dit 
qu'il doit quitter l'unité et sera aidé par l'Espace Développement. De janvier à mars 2008, il n'a 
plus d'activité et est isolé dans un bureau. Après mars 2008, il obtient qu'une mission soit initiée 
et lui soit confiée pour 6 mois sur un projet « idéeclick» qu'il avait déposé sur le portail 
innovation salarié. Il aura ensuite une mission sur la labellisation ACTES et administrateur OSE 
jusqu'en septembre 2009, puis une mission IDCLIC ensuite pérennisée. Il n'est plus convié 
pendant cette période aux évènements et manifestations de l'entreprise. Aucune part variable ne 
lui est d'abord octroyée fin 2008 mais un versement sera fait après sa protestation (D3250/4 
D3259 à D3263 ; D3389). 

61 	Le 2juillet 2008, Jean-Michel LAURENT, âgé de 53 ans, se suicide en se jetant sous un train. Il n'y a 
pas de constitution de partie civile. 

62 	Le 5 novembre2007, Didier LEFRANCOTS, âgé de 53 ans, tente de se suicider en se tranchant la 
gorge. Il n 'y a pas de constitution de partie civile. 
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* LOUVRADOUX Rémy 63  

Rémy LOUVRADOUX était préventeur sur le site de Bordeaux château d'eau depuis octobre 
2010. Agent des lignes en début de carrière, il était auditeur interne en 2006. Son poste est 
supprimé fin 2007 suite à une réorganisation de son service et à partir de 2008, il se trouve placé 
en mobilité avec deux missions successives : d'avril 2008 à fin 2008 une mission sur la veille 
réglementaire en hygiène sécurité, puis l'évaluation du discours des conseillers sur les plateaux. 
Il est plusieurs fois candidats à des postes pour lesquels il apprendra que sa hiérarchie n'a pas 
transmis ses candidatures. En septembre 2009, il écrit dans une lettre ouverte à France Télécom 
sur sa «mise à la poubelle» (D2376 ; D2813 ; D2820 ; D2821 ; D2824 ; D2827 ; D2875 
D2877). 

* MARTIN Didier" 

Didier MARTIN était ingénieur Recherche et Développement à la Division Nationale 
Innovation sur le site de Lannion. Il avait plusieurs fois changé de service en raison des 
demandes pressantes de mobilité. La hiérarchie immédiate avait fait connaître à l'ensemble du 
site les consignes de la société concernant les réductions d'effectifs et les mouvements de 
personnels, mais sans désignation de personnes ou prises de mesure. Didier MARTIN a 
plusieurs fois été candidat vers d'autres postes, mais ses candidatures ont été refusées. Après un 
arrêt-maladie dû à un accident, il lui est demandé de solder ses congés. A son retour, le non-
respect d'objectifs semestriels lui est reproché en entretien et sa part variable diminue, la rapidité 
dévolution technologique pendant ses 5 mois d'absence l'ayant pénalisé en terme de compétence 
(D1205/7 ; D1235 à D1255 ; D2145 ; D2635/2). 

* MENNECHEZ Dominique 65  

Dominique MENNECHEZ était dessinateur-projecteur et chargé d'affaires à l'UT de Paris. Ce 
poste comprenait à la fois des contacts avec les clients et du travail de dessin informatique 
impliquant de bonnes connaissances sur l'application informatique. Jusqu'en 2008, les 
contraintes de suivi, de quotas et d'objectifs étant faibles, Dominique MENNECHEZ avait 
privilégié l'aspect dessin informatique et venait en soutien sur ce point de ses collègues chargés 
d'affaires. A partir de 2008 la contrainte des objectifs devenant forte, il avait dû revenir 
beaucoup plus sur le métier de chargé d'affaires avec un travail au rendement pour lequel il était 
surveillé au quotidien (D1519/7 ; D1821 à D1833). 

* MINGUY Yves" 

Yves MINGUY était développeur d'applications au sein de 1'AVSC Nord. Après la fusion en 
2006 des directions régionales Nord-Pas de Calais, Champagne-Ardennes et Picardie, il devient 
adjoint au Responsable du Système d'Information (RSI) de la DT Nord. Il se retrouve dans un 
immeuble presque vide à Lens, sans mission vraiment définie, puis est muté à Villeuve d'Asq. 

63 	Le 26 avril 2011, Rémy LOUVRADOUX, âgée de 56 ans, s'immole par le feu devant un site France 
Télécom où il avait eu une mission en 2008. 

64 	Le 15 octobre 2009, Didier MARTIN, âgée de 48 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Il était 
en arrêt-maladie pour dépression depuis un mois. Il a laissé un courrier expliquant : «Le déclencheur de tout 
cela vient de mon travail et de la façon dont nous sommes livrés à nous mêmes (...) ». 

65 	Le 13 février 2010, Dominique MENNECHEZ, âgé de 53 ans, se suicide par pendaison à son domicile. 
Il était en arrêt-maladie pour dépression depuis mars 2009. 

66 	Le 17 juin 2009, Yves MINGUY, âgé de 57 ans, est placé en arrêt de travail pour troubles de l'humeur; 
souffrance psychologique avec anxiété ; troubles de l'attention et du sommeil. 
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Lors de son entretien individuel du ler semestre 2007, est mentionnée l'éventualité d'un départ 
vers la fonction publique. Au second semestre 2007, lui est fixé un objectif de départ début 
2008, auquel il s'oppose. Sur cette période, son supérieur reconnaît qu'il ne reçoit pas 
suffisamment de travail par rapport à ses capacités et l'intérêt qu'il manifeste. Il est donc intégré 
à l'équipe FAST en tant que développeur d'applications en PHP. En dépit de projet en cours et 
de sa nomination au marché aux idées, il est muté d'office à compter du ler juillet 2009 au 
service SNC sur un poste d'opérateur sur plateau téléphonique (D1976 ; D1985 ; D1993 à 
D1995 ; D2000; D2182; D2187; D2195 ; D2574; D2637/2). 

* MOISON Stéphanie67 , 

Stéphanie MOISON était gestionnaire de recouvrement grand compte. Lors de l'évaluation 
annuelle, il lui a été reproché son manque de résultats et elle n'avait eu ni prime ni augmentation 
alors qu'elle avait eu plusieurs arrêts-maladie. Ces reproches ont été faits par une de ses 
supérieures qui n'était pas son chef direct. Lors d'une réorganisation, elle est informée qu'elle va 
être placée sous sa tutelle directe (D1839 ; D1841 ; D1843). 

* NORET Annie68  

Annie NORET était salariée de l'UT Nord-Pas de Calais. Elle avait occupé des fonctions 
administratives avant de travailler sur une plateforme à un poste technique suite à une 
réorganisation. En 2008, une nouvelle réorganisation se met en place pour le regroupement des 
plateaux de Lille, Anas et Lens. Annie NORET est en charge du suivi de contentieux mais ne 
savait pas quelle allait être sa place et son activité. Elle ne figurait pas dans le nouvel 
organigramme. Quand elle avait interrogé sa hiérarchie, il lui avait été indiqué qu'elle devait 
prendre ses congés et qu'elle verrait à son retour (D821 ; D828 ; D852 ; D860). 

* NOUHAUD Jean-Paul 

Jean-Paul NOUHAUD était directeur régional Martinique et Guyane. Fin 2005 début 2006, la 
mutualisation des 2 directions régionales est décidée et il lui est demandé de réaliser une 
importante déflation d'emploi. Son refus de réduire les parts variables ou les rémunérations des 
managers qui ne remplissaient pas les objectifs de réduction de personnel a entraîné sa propre 
réduction de part variable. Il a subi des pressions pour accepter de négocier son départ dans le 
cadre d'un CFC. Le 8 septembre 2006, il recevait un courrier l'informant qu'il était mis fin à ses 
fonctions. Il devait se présenter le 18 septembre à Paris pour un nouveau service en mission 
ponctuelle à Paris alors qu'il était en arrêt-maladie (D946 ; D951 ; D952 ; D1846 ; D1847 
Dl 849  ; D2423). 

* PELCOT Marc 69  

Marc PELCOT était affecté à la plateforme 10 14 d'Evreux. Il travaillait jusqu'en 2006 au 

67 	Le 11 septembre 2009, Stéphanie MOISON, âgée de 32 ans, se suicide en se défenestrant sur son lieu 
de travail. Elle avait déjà fait deux tentatives de suicide auparavant. Elle était médicalement suivi pour des 
troubles bipolaires. Elle a envoyé un mail à son père : « (...)je serais la 23ème salariée à se suicider. En effet, 
je n'accepte pas la nouvelle réorganisation du service. Je change de chef et pour avoir ce que je vais avoir je 
préfère encore mourir ( ... ) ». Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

68 	Le 26 février 2010, Annie NORET, âgée de 53 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Elle était 
en arrêt-maladie pour dépression depuis le 29 août 2008. 

69 	Les 2 et 3 janvier 20 10, Marc PELCOT a tenté plusieurs fois de se suicider à son domicile en s'ouvrant 
les veines et en utilisant une carabine. Il avait déjà fait une tentative de suicide et était suivi pour des troubles 
bipolaires. 
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service marketing sur le site d'Evreux. Une restructuration en octobre 2006 entraîne la fermeture 
de l'agence. Sur le nouvel organigramme présenté lors d'une réunion à Rouen, il constate que 
son nom a disparu. Il présente sa candidature sur trois postes qui lui sont refusés et il est intégré 
au 10 14. En septembre 2009, il découvre que son ancien poste à Evreux a été recréé et qu'un 
collègue de Rouen (auparavant à Dieppe) y était affecté (D 1444 à D 1446 ; D 1448). 

* PERRIN Robert" 

Robert PERRIN travaillait sur un poste technique, "les liaisons loués", qui disparaissait en 2008 
et il devait être affecté sur un site n'ayant que des postes commerciaux. L'ensemble des 
informations concernant les changements prévisibles (suppression de brigades, changement de 
site, changement d'horaires...) n'a pas fait l'objet d'une information précise et d'un calendrier lors 
d'une consultation préalable. Les décisions prises ont été imposées et un refus a été opposé à 
toutes les propositions négociées par le management intermédiaire (D352 ; D367/2 ; D1017 à 
D1027). 

* PILLOU Bernard" 

Bernard PILLOU était responsable technique informatique et réseaux à l'USEI d'Ile de France. Il 
était d'abord affecté au pôle infrastructure réseau puis à compter d'août 2007, au réseau de 
production. Une nouvelle direction est créée le 1 e juillet 2008 qui rassemble des salariés issus 
de 9 directions différentes, dont l'USEI. Bernard PILLOU y est affecté à partir du ler octobre 
2008. Il a indiqué à sa famille avoir été incité à renoncer à son statut de fonctionnaire et à 
chercher un poste ailleurs. Il était cantonné à des tâches administratives (D1760 ; D1852 à 
D1864). 

* REGNIER Jean-Marc 72 

Jean-Marc REGNIER travaillait pour Réseau télécommunications commutés. Il intervenait chez 
les particuliers et dans les publiphones. Sa direction lui a annoncé que son poste allait disparaître 
et il lui a été demandé de se recycler sur les nouvelles technologies comme 1'ADSL. Il a été 
envoyé en stages pour une durée de 6 mois sans avoir fait de demande et après qu'on lui ait dit 
qu'il devait évoluer. La formation devait être sanctionnée par un examen de qualification. Il 
avait une grande maîtrise de son ancien poste et ne souhaitait pas en changer. Pour autant, il 
avait réellement investi les formations mais redoutait de ne pas être à la hauteur techniquement. 
Il craignait et vivait comme une sanction d'être envoyé sur une plateforme d'appel, dans le 
contexte rappelé par son entourage de restructuration, de fermeture de sites et de discussion sur 
la réduction des emplois (D1488/1-5 ; D1495 ; D1497 ; D1498 ; D1501 ; D1503 ; D1504 
D1508). 

* RICH Noël" 

70 	Le 17 mai 2008, Robert PERRIN, âgé de 51 ans, se suicide par arme à feu à son domicile. Il était en 
arrêt-maladie pour dépression depuis février 2008. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

71 	Le 4 septembre 2008, Bernard PILLOU, âgé de 51 ans, se suicide en sautant d'un viaduc. Il aurait déjà 
fait une tentative de suicide auparavant. Il était handicapé physiquement après de multiples opérations des 
hanches. 

72 	Le 3 mai 2008, Jean-Marc REGNIER, âgé de 48 ans, se suicide par arme à feu à la frontière belge. Il 
était en arrêt de travail depuis le 29 avril 2008 pour « stress professionnel - angoisse - insomnie ». 

73 	Le 8 février 2010, Nol RICH, âgé de 48 ans, tente de se suicider par absorption médicamenteuse sur 
son lieu de travail. Il avait déjà été suivi médicalement pour dépression. Il a rédigé le 8 février 2010 un courriel 
intitulé « plutôt mourir» et disant « l'UATSE m'a poussé à cette extrémité» et le 11 septembre 2009 un courriel 
intitulé « lettre ouverte à des destructeurs » reprochant à l'encadrement de I'UAT « la déstabilisation de sa 
santé ». 
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Nol RICH était magasinier à l'UT Auvergne dans le cadre d'un prêt de compétence et restait 
rattaché à MAT Sud-Est. Jusqu'en 2006, Nol RICH travaillait au service des renseignements 
téléphoniques, le « 12 ». Le 1 e juin 2006, il a été affecté au service de MAT, au service des 
dérangements téléphoniques, le 10 13. Le travail y est assuré uniquement sur ordinateur, et les 
formations prévues ont été considérées comme insuffisantes par les salariés. Par la suite, 
l'annonce a été faite sur le site du 10 13 que l'activité principale sera à terme liée à l'internet, le 
39 00. Finalement, Nol RICH restera au 10 13. Il a subi la pression inhérente à l'organisation de 
l'activité : suivi strict du script déroulant, surveillance des résultats, double écoute, entretien 
individuel hebdomadaire... (Dl 104; Dl 108 ; Dl 109; Dli 10) 

* ROLLAND Patrick 14 

Patrick ROLLAND était technicien d'intervention grand public à l'UT de Picardie de la DT Nord. 
Son poste avait fait l'objet de beaucoup de changements : le passage de la semaine en 5 jours 
avec un déplacement supplémentaire, le minutage des interventions et des déplacements, un 
manque d'organisation imposant un grand nombre de kilomètres quotidiens et la sous-traitance 
de la partie technique. La société avait régulièrement proposé des reconversions, des postes 
ailleurs ou des aides à quitter l'entreprise. Des réunions mensuelles étaient organisées pour 
présenter les statistiques de résultats et les facturations clients insuffisantes, dans lesquelles la 
hiérarchie directe faisait subir aux salariés des remarques désobligeantes et des comparaisons. 
Les collègues de Patrice ROLLAND ont indiqué que les supérieurs immédiats reportaient 
probablement ainsi la pression qu'ils subissaient eux-mêmes (D811 ; D819 ; D848 à D850 
D856). 

* ROUANET Jean-Paul 75 

Jean-Paul ROUANET était conseiller client au centre d'appels téléphoniques 10 16 à Annecy 
depuis le 1 e juin 2009. Il travaillait auparavant à l'agence entreprise à Annecy. A partir de 2006, 
il était question de restructuration ou de fermeture de l'agence et des départs et mutations ont 
lieu. La diminution d'effectifs s'accompagnait d'appels à faire des choix pour ceux qui étaient en 
poste. Jean-Paul ROUANET avait dû choisir entre conserver son activité en partant à Lyon ou 
rester à Annecy en rejoignant le 10 16 ou le service réclamation (pour lequel était évoqué une 
restructuration prochaine). La formation reçue juste avant l'entrée en fonction ne suffisait pas à 
compenser l'isolement lors de la prise de fonction, le système d'accompagnement et de 
«collègues soutien» étant considéré comme sous-dimensionné. Jean-Paul ROUANET avait 
demandé un complément de formation au niveau outils informatiques, process et produits 
(D58/59 ; D1087 à D1095 ; D2243/4). 

* SENAN Catherine" 

Catherine SENAN était employée dans le service Gestion Technique Client (GTC) des produits 
analogiques de l'UT Normandie au Havre depuis 18 mois quand elle a appris sa mutation au 
service de l'Administration du Domaine des Ventes (ADV) Publiphonie sur le même site. 

74 	Le 9 novembre 2008, Patrick ROLLAND, âgé de 43 ans, se suicide par pendaison à son domicile. Il 
était suivi médicalement pour dépression. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

75 	Le 28 septembre 2009, Jean-Paul ROUANET, âgé de 51 ans, se suicide en se jetant du haut d'un viaduc 
d'autoroute. Il a laissé une lettre indiquant « France Télécom, avec ses restructurations incessantes, n'a pas fait 
dans la dentelle: suppression de poste et le personnel doit s'adapter». Il n'y a pas de constitution de partie 
civile. 

76 	Le 6 août 2009, Catherine SENAN, âgée de 53 ans, tente de se suicider par absorption médicamenteuse 
sur son lieu de travail. Ce jour-là, elle a écrit sur un cahier un message « vous avez joué, vous avez perdu ». 
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L'affectation à lADy de 13 personnes venant de GTC avait été décidée, mais une seule 
candidature volontaire a été faite. Le 5 août 2009, la décision de la direction sur les personnes 
mutées est communiquée par le chef de groupe. Les managers ayant organisé des entretiens 
individuels avec tous les salariés pour établir les profils, Catherine SENAN avait signale qu'elle 
n'avait jamais fait d'ADV et n'avait aucune connaissance AGATE. La fiche de poste du métier à 
exercer lui était inconnue. Elle n'avait aucune précision sur le contenu du travail, les horaires ou 
les journées travaillées (D58130 ; D135 à D142 ; D1467/2 ; D2466). 

* TALAOUIT Vincent 77  

Vincent TALAOUIT était chef de projet architecture réseau chez ORANGE France qui assurait 
des prestations dans le domaine de la recherche pour la division ROSI du groupe France 
Télecom. Il était basé à MONTROUGE dans le même immeuble que le service ITNPS de 
France Télécom SA. Lors du déménagement des services occupant l'immeuble de 
MONTROUGE dont la majeure partie était regroupé à ISSY LES MOULINEAUX, et après la 
fin des prestations de service de recherche faites par ORANGE France pour France Télécom, il 
n'avait pas reçu d'information pour gérer sa propre situation, n'était pas prévu sur les listes de 
personnes devant déménager, n'avait pas eu d'indication sur sa nouvelle affectation. Il restera sur 
le site déserté jusqu'au 8 novembre 2007 où il sera affecté d'office sur le site d'ARCUEIL. 
L'encadrement indique qu'en tant que cadre supérieur niveau E, il devait faire les démarches 
individuelles de changement de service (D58/28 ; D132 ; D384 à D408 ; D544 ; D554 à D559 
D561 ; D2703 à D2721). 

* THELLY Martine 78  

Martine TI-IELLY était gestionnaire pilotage au service d'administration des ventes de l'agence 
entreprise sur le site de Lyon. Avec son collègue de bureau, elle a déménagé en août 2007 dans 
un bureau trop petit, sale, et sans isolation phonique et thermique selon la médecine du travail. 
L'ensemble du service était passé de 11 personnes à 20 personnes dans la même surface. En 
juillet 2008, elle a dû faire face à une augmentation de sa charge de travail en ajoutant, au titre 
de l'entraide de l'agence entreprise grand est, la résiliation de contrats OLEANE. En 2009, une 
charge supplémentaire de dossiers a été ajoutée suite à la réorganisation du marché entreprise 
des agences nord et grand-est, puis l'ajout de la formation de nouveaux collègues. Des 
discussions conflictuelles ont eu lieu sur son départ à la retraite (D1059 ; D1062 ; D1070/2 
D1071/2 ; D 1072/2-3 ; D 1073/2-4). 

* TROTEL Alain" 

Alain TROTEL était cadre, comptable au CSPCF de Rouen. Lors de ses entretiens individuels, il 
était incité à réorganiser même en l'absence de gain d'efficacité et malgré l'impact sur ses agents. 
«on réorganisait pour réorganiser afin d'entretenir une forme d'insécurité pour le personnel ». 
Les entretiens et les fixations d'objectifs étaient de plus en plus conflictuels. Il n'était pas 
convoqués à toutes les réunions de ses homologues. Sa hiérarchie exerçait une surveillance et 
intervenait directement sur ses propres agents. La décision nationale de mise en place du 
nouveau système informatique comptable «new convergence» a créé une dégradation des 
conditions de travail en raison de son sous dimensionnement (D58/39 ; D1471 ; D1473 

77 	A partir du 28 septembre 2007, Vincent TALAOUIT, âgé de 35 ans, a été en arrêt maladie. Il est suivi 
médicalement par un psychiatre. 

78 	Le 8juin 2010, Martine THELLY, âgée de 52 ans, tente de se suicider par absorption médicamenteuse 
à son domicile. Elle était en arrêt-maladie depuis septembre 2009. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 

79 

	

	Le 26 mai 2008, Alain TROTEL, âgé de 55 ans, tente de se suicider par défenestration sur son lieu de 
travail. Il était suivi depuis 2007 par un psychiatre. Il n'y a pas de constitution de partie civile. 
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Interrogés sur les différentes situations individuelles, les mis en examen ont eu des réponses de 
même nature. Ils ont le plus souvent exposé en quoi la situation personnelle, familiale, sociale 
ou psychologique des individus avait eu un rôle dans le mal-être ressenti ce qui, en raison de ce 
«caractère plurifactoriel », ne permettait pas de déduire un lien de causalité avec les 
agissements reprochés et leur rôle sur la dégradation des conditions de travail. 

Cet argument de défense inverse l'ordre d'examen des éléments constitutifs du harcèlement 
moral et écarte le fait que la dégradation « est susceptible de porter atteinte» mais qu'il n'est pas 
obligatoire qu'elle l'ait fait. Les mis en examen répondent sur le harcèlement comme si leur était 
reproché des homicides ou des blessures involontaires, pour lesquels le lien de causalité entre le 
fait matériel reproché et l'atteinte à la personne doit exister. 

L'autre argument fréquemment avancé est que la personne sur laquelle ils étaient interrogés ne 
leur était pas connue personnellement, pas plus que ses supérieurs ou son lieu de travail. Ceci 
renvoie à l'idée que l'infraction de harcèlement moral n'existe que s'il y a un lien direct entre le 
«harceleur» et le «harcelé ». L'argument rajoute au texte une condition qu'il ne contient pas, 
car si les auteurs d'agissements répétés doivent au minimum être conscients de la dégradation 
des conditions de travail, ni la lettre du texte ni la logique de la matérialité des faits n'imposent 
qu'ils connaissent ou identifient les victimes des faits. Cette façon de répondre sur les personnes 
permet de surcroît d'esquiver la question sur les agissements, de supposer que chaque fait est 
uniquement un problème « local» et que la responsabilité est exclusivement de niveau 
intermédiaire. 

En outre, quand ils ont été interrogés sur des situations individuelles (suicides, tentative de 
suicide ou dépression) constatés à partir de 2009, les mis en examen ont précisé que les 
programmes NExT et ACT étant terminés au 31 décembre 2008, toutes les situations dont les 
conséquences étaient postérieures étaient hors champ, de la même façon qu'ils ont écarté les 
situations dont quelques éléments avaient débuté avant 2006. Cette argumentation est artificielle 
s'agissant de répondre sur les effets et l'impact d'une politique d'entreprise et d'agissements 
répétés, qui s'inscrivent nécessairement dans la durée. Que des agissements aient existé avant 
ceux reprochés dans ce dossier, et qu'ils aient eu un impact postérieur ne permet pas en soi de ne 
pas répondre de ce qui se passe dans l'intervalle. 
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REQUISITIONS AUX FINS DE NON LIEU 

Attendu qu'il ne résulte pas de l'information charges suffisantes contre la SA FRANCE 
Télécom devenue ORANGE SA: 

d'avoir à Paris, Montrouge et Arcueil, en 2007, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non prescrit, entravé le fonctionnement régulier du comité d'entreprise, en l'espèce 
par le défaut d'information et de consultation du comité d'entreprise concernant la suppression 
du service Innovation ITNPS et les conséquences en résultant pour l'emploi des personnels, 

faits prévus et réprimés par les articles L 2323-6 et L 2328-1 du Code du travail et 121-2 
et 131-38 du Code pénal 

d'avoir à Paris, Montrouge et Arcueil, en 2007, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non prescrit, entravé le fonctionnement régulier du CHSCT, en l'espèce par le 
défaut d'information et de consultation du CHSCT concernant le déménagement du service 
Innovation ITNPS et les conséquences en résultant pour l'emploi des personnels, 

faits prévus et réprimés par les articles L 4612-8 et L 4742-1 du Code du travail et 121-2 
et 131-38 du Code pénal 

d'avoir à Paris, courant 2009 et 2010, en tout cas sur le territoire national et depuis temps 
non prescrit, entravé le fonctionnement régulier du CHSCT, en l'espèce en tentant d'empêcher le 
recours à une expertise par le CHSCT de l'Unité d'Intervention Affaire (UIA), 

faits prévus et réprimés par les articles L 4612-8 et L 4742-1 du Code du travail et 121-2 
et 131-38 du Code pénal 

d'avoir, de 2007 à 2010, sur le territoire national et depuis temps non prescrit, évalué les 
risques professionnels sans transcrire l'inventaire des résultats dans un Document Unique 
d'Evaluation des Risques, 

faits prévus et réprimés par les articles R 4741-1 alinéa 1, R 4121-1, R 4121-2 et L 4121-
3 du Code du travail et 121-2 et 131-41 du Code pénal 

Vu les articles 175 et 177 du code de procédure pénale, 

Requiers qu'il plaise à Madame le juge dire n'y avoir lieu à suivre en l'état de ces chefs 

REQUISITIONS AUX FINS DE RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL 

Attendu qu'il résulte de l'information charges suffisantes contre 

1) Didier LOMBARD: 

Pour avoir, à PARIS entre 2007 et 2010, en sa qualité de Président de la société FRANCE TELECOM SA devenue 
ORANGE SA, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non prescrit: 
- par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail des 
personnels, susceptible de porter atteinte à leur droit et à leur dignité, d'altérer leur santé physique ou mentale ou de 
compromettre leur avenir professionnel, en l'espèce en mettant en place, dans le cadre des plans NExT et ACT, une 
politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à créer un climat professionnel anxiogène, en 
recourant notamment à: 
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* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail; 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- harcelé notamment 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 2006; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis 
* DUMAS Luc qui atenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENOVILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009; 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2juillet 2008 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010;. 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3 janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Nol qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui atenté de se suicider le 8juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008 

Faits prévus et réprimés par les articles 222-33-2, 222-44, 222-45, 121-2, 131-38 et 131-41 du Code pénal. 

2) Olivier BARBEROT: 

Pour avoir, à PARIS entre 2007 et 2010, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non prescrit, en sa 
qualité de responsable des ressources humaines de FRANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA: 
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- par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail des 
personnels, susceptible de porter atteinte à leur droit et à leur dignité, d'altérer leur santé physique ou mentale ou de 
compromettre leur avenir professionnel, en l'espèce en mettant en place, dans le cadre des plans NExT et ACT, une 
politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à créer un climat professionnel anxiogène, en 
recourant notamment à: 
* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail; 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- harcelé notamment: 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 2006; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis 
* DUMAS Luc qui a tenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENO VILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2juillet 2008 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010;. 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le Il septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Nol qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui atenté de se suicider le 8juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008 

Faits prévus et réprimés par les articles 222-33-2, 222-44, 222-45, 121-2, 131-38 et 131-41 du Code pénal. 
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3) Louis-Pierre WENES: 
	 16 

Pour avoir, à PARIS entre 2007 et 2010, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non prescrit, en sa 
qualité de Président de la société ORANGE FRANCE et de Directeur des opérations France au sein de FRANCE 
TELECOM SA devenue ORANGE SA: 
- par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail des 
personnels, susceptible de porter atteinte à leur droit et à leur dignité, d'altérer leur santé physique ou mentale ou de 
compromettre leur avenir professionnel, en l'espèce en mettant en place, dans le cadre des plans NExT et ACT, une 
politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à créer un climat professionnel anxiogène, en 
recourant notamment à: 
* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail; 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- harcelé notamment 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 ; 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 2006; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis 
* DUMAS Luc qui a tenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENOVILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2 juillet 2008 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010;. 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le Il septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3 janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Noël qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui a tenté de se suicider le 8juin 2010; 
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OTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008; 

prévus et réprimés par les articles 222-33-2, 222-44, 222-45, 121-2, 131-38 et 131-41 du Code pénal. 

RANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA: 

Pour avoir, à PARIS à compter de 2007, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non prescrit: 
- par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail des 
personnels, susceptible de porter atteinte à leur droit et à leur dignité, d'altérer leur santé physique ou mentale ou de 
compromettre leur avenir professionnel, en l'espèce en mettant en place, dans le cadre des plans NExT et ACT, une 
politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à créer un climat professionnel anxiogène, en 
recourant notamment à: 
* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail; 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes; 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- harcelé notamment: 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 2006; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le il février 2010; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis 
* DUMAS Luc qui a tenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENOVI LLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2juillet 2008 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010;. 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3 janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Noël qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 

187 



) ttQ[ 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui a tenté de se suicider le 8 juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008; 

Faits prévus et réprimés par les articles 222-33-2, 222-44, 222-45, 121-2, 13 1-38 et 13 1-41 du Code pénal. 

5) Nathalie BOULANGER-DEPOMMIER: 

pour s'être rendue complice, à paris entre 2007 et mars 2008, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non prescrit, en sa qualité de directrice des actions territoriales d'Opérations France au sein 
du groupe France Telecom: 
- du délit de harcèlement moral reproché à FRANCE TELACOM SA devenue ORANGE SA, à Didier 
LOMBARD, à Olivier BARBEROT et à LouJs-PIEIuE WENES consistant en la mise en place, dans le 
cadre des plans NExT et ACT, d'une politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à 
créer un climat professionnel anxiogène, en recourant notamment à: 

* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes; 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines; 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels; 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- la complicité consistant à avoir facilité sciemment la préparation et la consommation du délit, par aide 
et assistance, en l'espèce notamment 

* en organisant le suivi strict et concret des réductions d'effectifs; 
* en pratiquant un mode de management très directif encourageant la pression sur les departs; 

- au préjudice notamment de: 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui atenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14juillet2009; 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 
2006; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis; 
* DUMAS Luc qui atenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENO VILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009; 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2juillet 2008 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007; 
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* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008; 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011; 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009; 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010; 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3 janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008; 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Nol qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui atenté de se suicider le 8 juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008; 

) q031 i M 

Faits prévus et réprimés par les articles 121-6, 121-7, 222-33-2, 222-44, 222-45 du Code pénal 

6) Jacques MOULIN: 
pour s'être rendue complice, à paris entre 2007 et 2010, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non prescrit, en sa qualité de Directeur Territorial Est, de Directeur des Ressources Humaines 
France puis de Directeur des actions territoriales d'OPERATIONS FRANCE au sein du groupe FRANCE 
TELECOM: 

- du délit de harcèlement moral reproché à FRANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA, à Didier 
LOMBARD, à Olivier BARBEROT et à Louis-Pierre WENES consistant en la mise en place, dans le 
cadre des plans NExT et ACT, d'une politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à 
créer un climat professionnel anxiogène, en recourant notamment à 

* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes; 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines; 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels; 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- la complicité consistant à avoir facilité sciemment la préparation et la consommation du délit, par aide 
et assistance, en l'espèce notamment 

* en organisant le suivi strict et concret des réductions d'effectifs; 
* en mettant en place des outils de pression sur les départs; 
* en concevant puis en généralisant la pratique des missions territoriales; 
* en intervenant dans les décisions de mobilité forcée; 

- au préjudice notamment de: 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
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* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30juillet2009; 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 ; 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010; 
* DESCI-IAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 
2006; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis; 
* DUMAS Luc qui atenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENO VILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009; 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2 juillet 2008; 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007; 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008; 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011; 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009; 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010; 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUUAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008; 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008; 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Noël qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui atenté de se suicider le 8 juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008; 

Faits prévus et réprimés par les articles 121-6, 121-7, 222-33-2, 222-44, 222-45 du Code pénal. 

7) Guy-Patrick CHEROUVRIER: 
pour s'être rendu complice, à Paris entre 2007 et le ler avril 2008 date de son départ en retraite, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non prescrit, en sa qualité de Directeur des Ressources Humaines France au sein 
du groupe FRANCE TELECOM: 
- du délit de harcèlement moral reproché à FRANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA, à Didier LOMBARD, 
à Olivier BARBEROT et à Louis-Pierre WENES, consistant en la mise en place, dans le cadre des plans NExT et 
ACT, d'une politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à créer un climat professionnel 
anxiogène, en recourant notamment à: 
* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail; 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines; 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 

mi 
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 Il 1 * l'isolement des personnels; 

* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- la complicité consistant à avoir facilité sciemment la préparation et la consommation du délit, par aide et 
assistance, en l'espèce notamment: 
* en organisant le suivi strict et concret des réductions d'effectifs; 
* en mettant en place des outils de pression sur les départs tels que les réorganisations laissant des salariés et des 
agents sans poste; 
* en encourageant les procédés visant à créer une instabilité pour les agents et les salariés; 
* en intervenant dans les décisions de mobilité forcée; 

- au préjudice notamment de: 

* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODIVIT Camille qui s'est suicidé le 30juillet2009; 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CAS SOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 ; 
* DERVIN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DESSOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 
2006; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis; 
* DUMAS Luc qui a tenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENOVILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009; 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009; 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2 juillet 2008; 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007; 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008; 
* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011; 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009; 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010; 
* MINGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3 janvier 2010; 
* PERR[N Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008; 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Noël qui a tenté de se suicider le 8 février 2010; 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui a tenté de se suicider le 8juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008; 

Faits prévus et réprimés par les articles 121-6, 121-7, 222-33-2, 222-44, 222-45 du Code pénal. 
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8) Brigitte BRAVIN-DUMONT: 	
Rit- 

pour s'être rendue complice, à paris entre 2007 et 2010, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non prescrit, en sa qualité de Directrice du programme ACT, de Directrice du management, des 
compétences et de l'emploi, de Directrice du développement et des opérations Ressources Humaines, de 
Directrice des Ressources Humaines France puis de Directrice adjointe des Ressources Humaines 
Groupe au sein du groupe FRANCE TELECOM: 

- du délit de harcèlement moral reproché à FRANCE TELECOM SA devenue ORANGE SA, à Didier 
LOMBARD, à Olivier BARBEROT et à Louis-PIERRE WENES consistant en la mise en place, dans le 
cadre des plans NExT et ACT, d'une politique d'entreprise visant à déstabiliser les salariés et agents, à 
créer un climat professionnel anxiogène, en recourant notamment à 

* des réorganisations multiples et désordonnées; 
* des incitations répétées au départ; 
* des mobilités géographiques et/ou fonctionnelles forcées; 
* la surcharge de travail, la pression des résultats ou à l'inverse l'absence de travail 
* un contrôle excessif et intrusif; 
* l'attribution de missions dévalorisantes; 
* l'absence d'accompagnement et de soutien adaptés des ressources humaines; 
* des formations insuffisantes voire inexistantes; 
* l'isolement des personnels; 
* des manoeuvres d'intimidation, voire des menaces; 
* des diminutions de rémunération; 

- la complicité consistant à avoir facilité sciemment la préparation et la consommation du délit, par aide 
et assistance, en l'espèce notamment 

* en organisant le suivi strict et concret des réductions d'effectifs; 
* en mettant en place des outils de pression sur les départs tels que les réorganisations laissant 

des salaries et des agents sans poste, un management par les résultats... 
* en encourageant les procédés visant à créer une instabilité pour les agents et salariés; 
* en organisant les incitations financières relatives à l'atteinte des objectifs de réduction 

d'effectifs; 

- au préjudice notamment de: 
* AMELOT André qui a tenté de se suicider en avril 2008 et s'est suicidé le 19 mai 2008; 
* ANDRIEUX Christine qui a tenté de se suicider le 4 mai 2010; 
* ANNIC Etienne qui a traversé une phase de dépression à partir de novembre 2007; 
* BODI VIT Camille qui s'est suicidé le 30 juillet 2009 ; 
* BOURETTE Claude qui a traversé une phase de dépression à partir de juin 2009; 
* CASSOU Anne-Sophie qui s'est suicidée le 22 avril 2009; 
* CIROUX Christel qui a tenté de se suicider le 29 juin 2009; 
* CLEUZIOU Corinne qui s'est suicidée le 14 novembre 2009; 
* COURRIER Andrée qui a tenté de se suicider le 18 juin 2009; 
* DEPARIS Michel qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 ; 
* DERVTN Yonnel qui a tenté de se suicider le 9 septembre 2009; 
* DES SOLY Stéphane qui s'est suicidé le 11 février 2010; 
* DESCHAMPS Guy qui a traversé une période de dépression et subi plusieurs arrêts maladie à partir de 
2006; 
* DOUBLET Daniel qui a vu ses droits, sa dignité et son avenir professionnel compromis; 
* DUMAS Luc qui atenté de se suicider le 15 mai 2010; 
* GERAUD Hervé qui a tenté de se suicider le 17 mars 2009; 
* GRENOVILLE Nicolas qui s'est suicidé le 10 août 2009; 
* HODDE Brice qui s'est suicidé le 15 avril 2009; 
* LAURENT Jean-Michel qui s'est suicidé le 2juillet 2008; 
* LEFRANÇOIS Didier qui a tenté de se suicider le 5 novembre 2007; 
* LLORET Georges qui a traversé une période de dépression à partir de 2008; 
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* LOUVRADOUX Rémy qui s'est suicidé le 26 avril 2011; 
* MARTIN Didier qui s'est suicidé le 15 octobre 2009; 
* MENNECHEZ Dominique qui s'est suicidé le 14 février 2010 
* M[NGUY Yves qui a été placé en arrêt de travail en 2009; 
* MOISON Stéphanie qui s'est suicidée le 11 septembre 2009; 
* NORET Annie qui s'est suicidée le 26 février 2010; 
* NOUHAUD Jean-Paul qui a été en arrêt de travail en 2007; 
* PELCOT Marc qui a tenté de se suicider les 2 et 3janvier 2010; 
* PERRIN Robert qui s'est suicidé le 17 mai 2008 
* PILLOU Bernard qui s'est suicidé le 4 septembre 2008; 
* REGNIER Jean-Marc qui s'est suicidé le 4 mai 2008; 
* RICH Nol qui a tenté de se suicider le 8 février 2010 
* ROLLAND Patrick qui s'est suicidé le 9 novembre 2008; 
* ROUANET Jean-Paul qui s'est suicidé le 28 septembre 2009; 
* SENAN Catherine qui a tenté de se suicider le 6 août 2009; 
* TALAOUIT Vincent qui est en arrêt de travail depuis 2007; 
* THELLY Martine qui a tenté de se suicider le 8juin 2010; 
* TROTEL Alain qui a tenté de se suicider le 26 mai 2008 

)40)1 1 M 

Faits prévus et réprimés par les articles 121-6, 121-7, 222-33-2, 222-44, 222-45 du Code pénal. 

Vu les articles 175, 176 et 179 du code de procédure pénale, 

Requiers qu'il plaise à Madame le juge d'instruction de renvoyer les intéressés devant le 
tribunal correctionnel pour y être jugés conformément à la loi. 

Fait le 	72 JUIN 2016 
PI Le Procureur de la République 
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Liste des sigles, abréviations et dénominations 	 L1\ 

ACSED Association des Cadres Supérieurs et Dirigeants de FRANCE TELECOM 

ACT Anticipation et Compétences pour, la Transformation (volet social du plan 
NExT) 

ACO Agent Contractuel 

ADGE Agence de Distribution Grand Est 

ADV Administration du Domaine des Ventes 

AEGE Agence Entreprise Grand Est 

AEOA Agence entreprise Ouest Atlantique 

AFO Agent Fonctionnaire 

AMBITION 2005 Plan précédent AMBITION 2008 (TOP est un sous programme d'économies 
d'AMBITION 2005 

AMBITION 2008 Première appellation du plan NExt 

ANACT Agence Nationale d'Amélioration des Conditions de Travail 

ARCEP Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes 
(ancienne ART) 

ASD.Pro Association d'aide aux victimes et aux organisations confrontés aux Suicides 
et Dépressions Professionnels 

AVSC Agence Vente et Service Client (centre d'appel) 

BPHR Business Partner Human Ressources 

CA Centre d'Appel 

CAPRESTIC Chiffre d'Affaires des Prestations des Techniciens d'Intervention Clients 

CCE Comité Central d'Entreprise ou Centre Commercialisation Entreprises ou 
Centre Client Entreprises 

CCOR Centre Client Orange Renseignements 

CCUES Comité Central de lUES (Unité Economique et Sociale) 

CDG Comité de Direction Générale (9 membres â l'époque des faits) 

CFC Congé Fin de Carrière (dispositif de départ achevé en décembre 2006) 

CMO Comptes Mobiles Orange 

CNHSCT Commission Nationale Hygiène Sécurité Conditions de Travail (instance 
administrative FRANCE TELECOM avant le 13 juillet 1984) 

CNSHSCT Commission Nationale Santé Hygiène Sécurité Conditions de Travail (instance 
conventionnelle FRANCE TELECOM depuis le 13 juillet 1984) 

CODIR COmité de DI Rection 

COMEX Comité Exécutif FRANCE TELECOM 

CONQUETE 2015 Projet d'entreprise de FRANCE TELECOM ORANGE présenté en juillet 2010 

CORE Coeur de Réseaux (direction appartenant à la R&D recherche et 
développement) 

CRC Centre Relations Clients 

CSPCF Centre de Service Partage Comptabilité France 

CSRH Centre de Service Ressources Humaines 

DAE Directeur Agence Entreprises 

DAT Direction des Actions Territoriales 

DATH Direction Assistance Technique Home (direction métier des UAT) 
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DDSI Direction du Développement du Système d'information 

DEC Dérangement En Cours 

DGC Direction grands comptes 

DFDP Direction de la Formation et du Développement Professionnel 

DDTEFP Direction Départementale du Travail de 	Emploi et de la Formation 
Professionnelle 

DFA Direction Fusion Acquisition 

DIDR Direction Intervention Réseau (Direction métier des UI) 

Div.F Division Fonction Finance 

Div. SCE Division Service Communication Entreprise 

DMS Direction du Marketing Strategique 

DOE Direction des Opérations d'exploitation 

DPS Direction des Plateformes de Services 

DR Direction Régionale (30 DR avant transformation en 11 DT) 

DRPSI Direction Réseaux, Produits, Systèmes d'information 

DRVD Direction Réseaux des Ventes Déléguées (au sein de la DGC) 

DT Direction Territoriale (11 DT divisées en Unités Opérationnelles) 

DSO Division des Services Opérateurs 

DTE Direction Territoriale Est 

DTIDF Direction Territoriale Ille de France 

DTN Direction Territoriale Nord 

DTNOC Direction Territoriale Nord Ouest Centre 

DTO Direction Territoriale Ouest 

DTS Direction Territoriale Sud 

DTSE Direction Territoriale Sud Est 

DTSO Direction Territoriale Sud Ouest 

DUO Directeur d'Unité Opérationnelle 

DVE Directeur Vente Entreprises 

EBITDA Earnings Before lnterst, Taxes, Depreciation and Amortization 

ED Espace Développement (créé parACT) 

El Entretien Individuel 

EMC Espace Mobilité Cadres 

EMF Ecole Management France (formation des managers à ACT) 

ERC Evolution Relation Client (réorganisation 2004-2005) 

ERCD Ecole de la Relation Client à Distance 

FAST Faire des Applications Sur le Terrain 

FTRD France Télécom Recherche Développement 

FIE Force d'intervention Entreprise 

FTTH Raccordement fibre 

GAMOT Guichet d'Accueil et de Maintenance des Opérateurs Tiers 

GLT Group Leadership Team 

GMC Group Management Committee 

CMI Groupe Marketing et Innovation 

tiÇ 
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GPEC Gestion Prévisionnelle de emploi et des compétences 

GTC Gestion Technique Client 

HDM Haut De Marché 

IBNF International Backbone Factory (gestion réseaux et infrastructures - cables 
sous-marins 	satellites... - à 	international d'OBS 

IDSC Indicateur De Satisfaction Client 

ITEC Ingéniérie Test Expertise service Client 

ITNPS Information Technology Networks and Product Support 

Kick-Off Coup d ' envoi 

Magnitude Progiciel de consolidation des comptes et contrôle de gestion 

Make or Buy Salariés ou sous-traitance 

MAPS Middleware And Advanced Plateform and Services (direction appartenant à la 
R&D recherche et développement) 

MBO Marge Brute Opérationnelle 

MDM Milieu De Marché 

MEF Marché Entreprises France (nom du modèle commercial de vente - 

réorganisation 2008: segmentation des marchés) 

MFP Mouvement Fonction Publique 

New convergence Projet de réorganisation du CSPCF en 2007-2008 

NexT Nouvelle Expérience des Télécommunications 

NPS Net Promoteur Score 

OBS Orange Business Service (gestion du marché « grands comptes ») 

OMI Organisation des Mobilités en Intérim 

OMS Orange Management School 

ORANGE AVENIR Système suivant les Espaces Développements (ED) 

ORANGE LABS Pôle Recherche et Développement 

ORANGE PERSPECTIVE Système précédant les Espaces Développements (ED) 

OPF Opération France (regroupement des 6 Directions Métiers/ toutes les activités 
opérationnelles sauf OBS) 

OWF Orange Wholesale France 

PABX Private Automatic Branch eXchange (autocommutateur téléphonique privé) 

PIC Performance individuelle Comparée (entretien PIC) 

PILDEC Pilotage d'Information sur Dérangement En Cours 

PIR Pôle Infrastructure Réseau 

PMO Plan Marketing Opérationnel 

POM Plateformes Opérationnelles du Management 

PPA Projet Personnel Accompagné 

PSE Plan de Sauvegarde de l'Emploi 

PPP Pilotage de la Performance et de la Productivité 

PVV Prime Variable de Vente 

RCIL Responsable de Cellule Intervention Locale 

RHBP Ressources Humaines Business Partner 

ROSI Réseau Opérateur Système d'information 

ROSP Responsable Opérationnel Support Client 
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RSI Réseau Système d'information 

SAFT Service Assistance France Telecom 

SBP Senior Business Partner 

SCOT Service Clients Opérateurs Tiers 

SGB Salaire Global de Base 

SMART Spécifique Mesurable Atteignable Réaliste et Temporellement défini dans le 
temps (pour un objectif) 

SNC Service National Consommateur 

SNPST Syndicat National des Professionnels de la Santé au Travail 

STT Laboratoire formé par la fusion de 2 laboratoires: EU et NSS, au sein de 
MAPS 

SU Service Universel (10 13) 

TIC Technicien intervention Client ou Technologie de l'Information et de la 
Communication 

TPFC Temps partiel de Fin de Carrière (succède au CFC: dispositif du volet 
«mobilités externes» du plan ACT) 

TPSNU Technologie Partenariats Stratégiques et Nouveaux Usages (Mission de Didier 
LOMBARD en 2003) 

TTM Time To Move (ou Time To Market) 

UAT Unité d'Assistance Technique 

UES Unité Economique et Sociale (FRANCE TELECOM SA-ORANGE SA) 

UI Unité d'intervention (l'une des Unités Opérationnelles) 

UIA [Unité d'intervention Affaire (Paris) 

UIBFC Unité d'intervention Bourgogne Franche-Comté 

ULC Unité d'intervention Client 

UIPL Unité d'intervention Pays de Loire 

UILR Unité d'intervention Languedoc Roussillon 

UPR Unité Pilotage Réseau 

URR Unité Régionale Réseau 

USEI Unité de Service et d'infogérance 

VIP Vendeur intégration Projet 

VOP Vendeur Opérateur 

VRC Vendeur Relation Client 

VSF Vente Service France 

5PS Prime de Parcours de Professionnalisation vers un Poste Stratégique et/ou 
Prioritaire 


